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PATRIMOINE CHAMOIS S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 5, rue Eugène Ruppert.

R. C. Luxembourg B 91.896. 
—

EXTRAIT

Il résulte du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire tenue en date du 21 juillet 2005 que:
- Le siège social de la société est transféré au 5, rue Eugène Ruppert à L-2453 Luxembourg.
- Suite a la démission de la société FIDU-CONCEPT, S.à r.l., experts comptables et fiscaux, sise à L-1361 Luxembourg,

9, rue de l’Ordre de la Couronne de Chêne, de son poste de commissaire aux comptes, l’assemblée générale nomme,
en remplacement, la société CO-VENTURES S.A., sise à L-1470 Luxembourg, 50, route d’Esch. Son mandat prendra fin
à l’issue de l’assemblée générale annuelle qui se tiendra en l’an deux mille onze.

- Suite à la démission de Monsieur Alfred Wilms, de Madame Christiane Monsieur et de Monsieur John Weber de
leurs fonctions d’administrateur, l’assemblée générale nomme, en remplacement:

- Monsieur Gilles Jacquet, né à Saint Mard le 7 février 1965, demeurant professionnellement au 5, rue Eugène Ruppert
à L-2453 Luxembourg;

- Monsieur Kris Goorts, né le 17 mars 1972 à Leuven (Belgique), demeurant professionnellement au 5, rue Eugène
Ruppert à L-2453 Luxembourg;

- La société LUX BUSINESS MANAGEMENT, S.à r.l., immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de
Luxembourg sous le numéro B 79.709, sise 5, rue Eugène Ruppert à L-2453 Luxembourg.

Les mandats d’administrateur prendront fin à l’issue de l’assemblée générale annuelle qui se tiendra en l’an deux mille
onze.

Enregistré à Luxembourg, le 5 août 2005, réf. LSO-BH02191. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076226.3/984/27) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

DENEB HOLDING S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1526 Luxembourg, 23, Val Fleuri.

R. C. Luxembourg B 14.765. 
—

Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Statutaire tenue à Luxembourg le vendredi 15 avril 2005 à 10.00 heures

Après en avoir délibéré, l’Assemblée prend, à l’unanimité, la résolution suivante:
L’assemblée décide de transférer le siège social de la société à L-1526 Luxembourg, 23, Val Fleuri.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 19 août 2005, réf. LSO-BH05239. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076252.3/565/14) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.
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Pour extrait sincère et conforme
Signature 

Signature / Signature
Administrateur / Administrateur
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WALRAM INVESTMENTS, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Capital social: EUR 25.000,00.

Siège social: L-1930 Luxembourg, 34-38, avenue de la Liberté.
R. C. Luxembourg B 98.610. 

—
Sur décision de l’Associée Unique datée du 14 juillet 2005, le siège social de la société a été transféré du 59, boulevard

Royal, L-2449 Luxembourg au 34-38, avenue de la Liberté, L-1930 Luxembourg.
Nous vous demandons de bien vouloir prendre note du changement d’adresse des gérants suivants:
Robert Hovenier, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte, L-1331 Luxembourg.
UNIVERSAL MANAGEMENT SERVICES, S.à r.l., 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte, L-1331 Luxembourg.
MONTEREY SERVICES S.A., 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte, L-1331 Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 16 août 2005.

Enregistré à Luxembourg, le 19 août 2005, réf. LSO-BH05157. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(075838.3/029/21) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 août 2005.

GeMoBa, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-7463 Pettingen, 8, rue du Château.

R. C. Luxembourg B 100.725. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Diekirch, le 4 août 2005, réf. DSO-BH00037, a été déposé au registre de
commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Ettelbruck, le 23 août 2005.

(075971.3/832/12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

ALLTRA S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1611 Luxembourg, 65, avenue de la Gare.

R. C. Luxembourg B 101.403. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Diekirch, le 4 août 2005, réf. DSO-BH00029, a été déposé au registre de
commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Ettelbruck, le 23 août 2005.

(075972.3/832/12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

WEATHERFORD HOLDING (LUXEMBOURG), S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Capital social: GBP 112.000,-.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.
R. C. Luxembourg B 103.704. 

—
Lors de la résolution tenue en date du 5 août 2005, l’associé unique de la société WEATHERFORD HOLDING

(LUXEMBOURG), S.à r.l. a accepté la démission avec effet rétroactif au 1er août 2005 de Monsieur Paul Rostock, en
tant que gérant et de nommer Madame Julie Watson, demeurant au Blaeberry Lodge, Changehill, Newmachar, AB21
0RR, Ecosse avec effet au 1er août 2005 et pour une période indéterminée (en remplacement de Monsieur Paul Bostock
- gérant démissionnaire).

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 17 août 2005, réf. LSO-BH04651. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(075991.3/581/16) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour WALRAM INVESTMENTS, S.à r.l.
UNIVERSAL MANAGEMENT SERVICES, S.à r.l.
Gérant
Signatures

FIDUCIAIRE ENSCH, WALLERS ET ASSOCIES S.A.
Signature

FIDUCIAIRE ENSCH, WALLERS ET ASSOCIES S.A.
Signature

Luxembourg, le 16 août 2005. Signature.
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SALIMA SECURITIES S.A.H., Société Anonyme Holding.
Siège social: Luxembourg.

R. C. Luxembourg B 49.326. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 13 juillet 2005, réf. LSO-BG05471, a été déposé au re-
gistre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 23 août 2005.

(075973.3/601/12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

ROBERT DEBECKER S.A., Société Anonyme.
Siège social: Luxembourg.

R. C. Luxembourg B 76.389. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 13 juillet 2005, réf. LSO-BG05469, a été déposé au re-
gistre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 23 août 2005.

(075974.3/601/12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

PROFILM, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: Luxembourg.

R. C. Luxembourg B 33.664. 
—

Le bilan au 9 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 13 juillet 2005, réf. LSO-BG05467, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 23 août 2005.

(075975.3/601/12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

ENEL FINANCE INTERNATIONAL S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 31-33, boulevard du Prince Henri.

R. C. Luxembourg B 60.086. 
—

Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire tenue de manière anticipée le 22 février 2005

Résolutions
Les mandats des administrateurs venant à échéance, l’assemblée décide de les réélire pour la période expirant à

l’assemblée générale statuant sur l’exercice 2005 comme suit:

Conseil d’administration: 

Le mandat du commissaire aux comptes venant à échéance, l’assemblée décide de le réélire pour la période de trois
ans expirant à l’assemblée générale statuant sur l’exercice 2007 comme suit:

Commissaire aux comptes:
KPMG AUDIT, Société Civile, 31, allée Scheffer, L-2520 Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 22 août 2005, réf. LSO-BH05394. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(075980.3/024/23) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

FIDUCIAIRE JOSEPH TREIS, S.à r.l.
Signature

FIDUCIAIRE JOSEPH TREIS, S.à r.l.
Signature

FIDUCIAIRE JOSEPH TREIS, S.à r.l.
Signature

MM. Claudio Machetti, demeurant à Rome (Italie), administrateur;
Carlo Tamburi, demeurant à Rome (Italie), administrateur;

 Carlo Santoiemma, demeurant à Luxembourg, administrateur.

ENEL FINANCE INTERNATIONAL S.A., Société Anonyme
Signature
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POLIFLEX, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: Luxembourg.

R. C. Luxembourg B 49.701. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 13 juillet 2005, réf. LSO-BG05465, a été déposé au re-
gistre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 23 août 2005.

(075976.3/601/12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

LUXFLEX VERTRIEB, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: Grevenmacher.
R. C. Luxembourg B 96.784. 

—
Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 13 juillet 2005, réf. LSO-BG05419, a été déposé au re-

gistre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Grevenmacher, le 23 août 2005.

(075977.3/601/12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

KMH-TECHNO S.A., Société Anonyme.
Siège social: Luxembourg.

R. C. Luxembourg B 45.398. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 13 juillet 2005, réf. LSO-BG05405, a été déposé au re-
gistre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 23 août 2005.

(075978.3/601/12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

KEEP-FIT, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: Remich.

R. C. Luxembourg B 81.210. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 13 juillet 2005, réf. LSO-BG05403, a été déposé au re-
gistre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Remich, le 23 août 2005.

(075979.3/601/12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

SELF-SHOP PESCHKOPP, S.à r.l, Société à responsabilité limitée.
Siège social: Differdange.

R. C. Luxembourg B 53.105. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 16 août 2005, réf. LSO-BH04386, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Esch-sur-Alzette, le 23 août 2005.

(075982.3/612/12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

FIDUCIAIRE JOSEPH TREIS, S.à r.l.
Signature

FIDUCIAIRE JOSEPH TREIS, S.à r.l.
Signature

FIDUCIAIRE JOSEPH TREIS, S.à r.l.
Signature 

FIDUCIAIRE JOSEPH TREIS, S.à r.l.
Signature 

VIC COLLE & ASSOCIES, S.à r.l.
Signature
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TORRUS FUNDS, Société d’Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1736 Senningerberg, 1A, Hoehenhof, Aerogolf Center.

R. C. Luxembourg B 99.048.
—

Le bilan au 31 mars 2005, enregistré à Luxembourg, le 23 août 2005, réf. LSO-BH05839, a été déposé au registre de
commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(075983.3/000/13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

FAHRENHEIT, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: Esch-sur-Alzette.
R. C. Luxembourg B 68.178. 

—
Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 16 août 2005, réf. LSO-BH04391, a été déposé au registre

de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Esch-sur-Alzette, le 23 août 2005.

(075985.3/612/12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

NORTEL NETWORKS (LUXEMBOURG) S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 20, rue Eugène Ruppert.

R. C. Luxembourg B 45.815. 
—

Lors de l’Assemblée Générale Ordinaire reportée tenue le 29 mars 2005, les actionnaires ont décidé:
1. de renouveler le mandat de:
- Monsieur Gareth Allan David Pugh, en tant qu’administrateur, avec adresse professionnelle au 4, Hyde Green, SL7

OAL Marlow, Bucks, Royaume-Uni.
- Monsieur Robert Haitsma, en tant qu’administrateur, avec adresse professionnelle au 42-72 Siriusdreef, NL-2132

Hoofdorp, Pays-Bas,
pour une période venant à échéance lors de l’Assemblée Générale Ordinaire qui approuvera le bilan au 31 décembre

2004 et qui se tiendra en 2005;
2. de transférer le siège social de la société du 291, route d’Arlon, L-1150 Luxembourg au 20, rue Eugène Ruppert,

L-2453 Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 14 juillet 2005, réf. LSO-BG06230. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(075986.3/581/20) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

MATTARIS S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1526 Luxembourg, 23, Val Fleuri.

R. C. Luxembourg B 82.367. 
—

Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire tenue le 10 février 2005
1.+2. L’Assemblée Générale décide, avec effet immédiat, en date de ce jour de révoquer la SOCIETE EUROPEENNE

D’EXPERTISE COMPTABLE de son mandat de commissaire aux comptes. L’Assemblée décide de ne pas pourvoir au
remplacement du commissaire aux comptes révoqué et décide de réduire le nombre de postes de commissaire aux
comptes de deux à un.

Enregistré à Luxembourg, le 23 août 2005, réf. LSO-BH05768. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076074.3/565/16) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour TORRUS FUNDS
THE BANK OF NEW YORK (LUXEMBOURG) S.A.
P. Ries / Signature
Corporate Secretary / Vice president

FIDUCIAIRE VIC COLLE & ASSOCIES, S.à r.l.
Signature

Luxembourg, le 15 juin 2005. Signature.

Pour extrait conforme
Administrateur / Administrateur
Signature / Signature
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DESIGN CARRELAGES S.A., Société Anonyme.
Siège social: Esch-sur-Alzette.
R. C. Luxembourg B 101.603. 

—
Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 16 août 2005, réf. LSO-BH04395, a été déposé au registre

de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Esch-sur-Alzette, le 23 août 2005.

(075987.3/612/12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

MAZZONI, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: Esch-sur-Alzette.
R. C. Luxembourg B 59.682. 

—
Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 16 août 2005, réf. LSO-BH04399, a été déposé au registre

de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Esch-sur-Alzette, le 23 août 2005.

(075988.3/612/12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

NORTEL NETWORKS S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 20, rue Eugène Ruppert.

R. C. Luxembourg B 73.356. 
—

Lors de l’Assemblée Générale Ordinaire reportée tenue le 29 mars 2005, les actionnaires ont décidé:
1. de renouveler le mandat de:
- Monsieur Gareth Allan David Pugh, en tant qu’administrateur, avec adresse professionnelle au 4, Hyde Green, SL7

OAL Marlow, Bucks, Royaume-Uni,
pour une période venant à échéance lors de l’Assemblée Générale Ordinaire qui approuvera le bilan au 31 décembre

2004 et qui se tiendra en 2005;
2. de transférer le siège social de la société du 291, route d’Arlon, L-1150 Luxembourg au 20, rue Eugène Ruppert,

L-2453 Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 14 juillet 2005, réf. LSO-BG06227. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(075989.3/581/18) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

FINANCIERE DV S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 398, route d’Esch.

R. C. Luxembourg B 89.070. 
—

Lors de l’Assemblée Générale Ordinaire Reportée tenue en date du 17 juin 2005, les actionnaires ont décidé:
1. de renouveler le mandat des administrateurs suivants:
- Monsieur Fabrice Fouletier, avec adresse professionnnelle au 43, avenue de l’Opéra, F-75002 Paris,
- Monsieur Bertrand Meunier, avec adresse professionnnelle au 43, avenue de l’Opéra, F-75002 Paris,
- Monsieur Frédéric Stévenin, avec adresse professionnnelle au 43, avenue de l’Opéra, F-75002 Paris,
pour une période venant à échéance lors de l’Assemblée Générale Ordinaire qui approuvera le bilan au 30 septembre

2003 et qui se tiendra en 2005,
2. de renouveler le mandat du commissaire DELOITTE S.A. avec siège social au 560, rue de Neudorf, L-2220 Luxem-

bourg pour une période venant à échéance lors de l’Assemblée Générale Ordinaire qui approuvera le bilan au 30 sep-
tembre 2003 et qui se tiendra en 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 17 août 2005, réf. LSO-BH04658. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(075992.3/581/20) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

FIDUCIAIRE VIC COLLE & ASSOCIES, S.à r.l.
Signature

FIDUCIAIRE VIC COLLE & ASSOCIES, S.à r.l.
Signature

Luxembourg, le 15 juin 2005. Signature.

Luxembourg, le 11 août 2005. Signature.
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MARTIN CURRIE GLOBAL FUNDS, Société d’Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1736 Senningerberg, 1A, Höhenhof.

R. C. Luxembourg B 65.796. 
—

Le bilan au 31 mars 2005, enregistrés à Luxembourg, le 23 août 2005, réf. LSO-BH05841, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(075990.3/000/13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

ENEL GREEN POWER INTERNATIONAL S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 31-33, boulevard du Prince Henri.

R. C. Luxembourg B 78.987. 
—

Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire tenue de manière anticipée le 22 février 2005

Résolutions

Les mandats des administrateurs venant à échéance, l’assemblée décide de les réélire pour la période expirant à l’as-
semblée générale statuant sur l’exercice 2005 comme suit:

Conseil d’administration: 

Le mandat du commissaire aux comptes venant à échéance, l’assemblée décide de le réélire pour la période de trois
ans expirant à l’assemblée générale statuant sur l’exercice 2007 comme suit:

Commissaire aux comptes:
KPMG AUDIT, Société Civile, 31, allée Scheffer, L-2520 Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 22 août 2005, réf. LSO-BH05402. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(075994.3/024/23) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

MADRAS INVESTMENTS HOLDING S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2146 Luxembourg, 63-65, rue de Merl.

R. C. Luxembourg B 109.360. 
—

Extrait des résolutions adoptées en date du 19 août 2005, lors de l’Assemblée Générale de la société

- Les démissions de Pascale Loewen et Marc Muller en tant qu’administrateurs de la société ont été acceptées.
- Christophe Mouton, employé privé, né le 20 novembre 1971 à Saint Mard (Belgique), demeurant professionnelle-

ment 63-65, rue de Merl, L-2146 Luxembourg et Filippo Manzoni, né le 25 janvier 1974 à Oggiono (Lecco), demeurant
professionellement 79 Marsham Street, SWIP 4SB London ont été nommés administrateurs en leur remplacement. Les
nouveaux Administrateurs termineront les mandats de leurs prédécesseurs.

- La démission de la KLOPP & BOUR CONSEILS S.A. en tant que commissaire aux comptes à été acceptée.
- La nomination de Stéphane Best, employé privé, né le 11 mars 1976 à Thionville, demeurant professionnellement

au 63-65, rue de Merl, L-2146 Luxembourg à la fonction de Commissaire aux comptes de la société a été approuvée.
Stéphane Best terminera le mandat de son prédécesseur.

- Le siège de la société est transféré de son adresse actuelle au 63-65, rue de Merl, L-2146 Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 23 août 2005, réf. LSO-BH05813. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076109.3/717/23) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour MARTIN CURRIE GLOBAL FUNDS
THE BANK OF NEW YORK (LUXEMBOURG) S.A.
P. Ries
Corporate Secretary

MM. Claudio Machetti, demeurant à Rome (Italie), administrateur;
Augusto Patacchiola, demeurant à Rome (Italie), administrateur;

 Carlo Santoiemma, demeurant à Luxembourg, administrateur.

ENEL GREEN POWER INTERNATIONAL S.A., Société Anonyme
Signature

MADRAS INVESTMENTS HOLDING S.A.
Signature
Un mandataire
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EASYGLAS, GmbH, Gesellschaft mit beschränkter Haftung.
Gesellschaftssitz: L-5570 Remich, 3, route de Stadtbredimus.

H. R. Luxemburg B 102.119. 
—

Im Jahre zweitausend und fünf, am zweiten August.
Vor dem unterschriebenen Notar Alphonse Lentz, im Amtssitze zu Remich.

Ist erschienen:
Herrn Bernhard Sonntag, Kaufmann, geboren in Dillingen (Deutschland) am 7. Februar 1959, wohnhaft in D-66701

Beckingen, Im Tal 11.
Der Komparent, erklärt, dass er alleiniger Inhaber ist sämtlicher Anteile des Gesellschaftskapitals der Gesellschaft mit

beschränkter Haftung EASYGLAS, GmbH, mit Sitz in Remich, gegründet gemäss Urkunde aufgenommen durch den in-
strumentierenden Notar am 26. Juli 2004, veröffentlicht im Mémorial, Recueil C, Nummer 1017 vom 12. Oktober 2004,

mit einem Gesellschaftskapital von zwölftausend fünfhundert Euro (12.500,- EUR), eingeteilt in hundert (100) Anteile
zu je einhundert-fünfundzwanzig Euro (125,- EUR), vollständig eingezahlt. 

Alsdann tritt der vorgenannte Gesellschafter, seine hundert (100) Anteile an die Stiftung UCC UNITED CAPITAL
CARE mit Sitz in CH-4600 Olten, Kanton Solothurn, Römerstraße 6, hier vertreten durch ihren ersten Stiftungsrat mit
Einzelzeichnungsbefugnis, Herrn Bernhard Sonntag vorgenannt, ab, welche Stiftung dies annimmt.

Diese Abtretung wird im Namen der Gesellschaft durch ihren alleinigen Geschäftsführer Herrn Bernhard Sonntag,
ausdrücklich angenommen. Die Abtretung fand statt zu dem Preis von fünftausend Euro (5.000,- EUR), welcher vor Er-
richtung gegenwärtiger Urkunde gezahlt wurde, worüber hiermit Quittung.

Infolge dieser Abtretung lautet Artikel 6 der Statuten von nun an wie folgt:

«Art. 6. Das Stammkapital der Gesellschaft beträgt zwölftausend fünfhundert Euro (12.500,- EUR), eingeteilt in
einhundert Geschäftsanteile (100) zu je einhundert-fünfundzwanzig Euro (125,- EUR), welche von der Stiftung UCC,
UNITED CAPITAL CARE, gehalten werden.»

Worüber Protokoll, aufgenommen zu Remich, Datum wie eingangs erwähnt.
Und nach Vorlesung von allem Vorstehenden an den Erschienenen, dem Notar nach Namen, gebräuchlichem Vor-

namen, Stand und Wohnort bekannt, hat derselbe gegenwärtige Urkunde mit dem Notar unterschrieben.
Gezeichnet: B. Sonntag, A. Lentz.
Enregistré à Remich, le 4 août 2005, vol. 469, fol. 36, case 9. – Reçu 12 euros. 

Le Receveur (signé): Molling.
Pour copie conforme, délivrée à la demande de la prédite société, sur papier libre, aux fins de la publication au

Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(076132.3/221/35) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

EASYGLAS, GmbH, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5570 Remich, 3, route de Stadtbredimus.

R. C. Luxembourg B 102.119. 
—

Les statuts coordonnés de la société ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24
août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(076133.3/221/10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

TRADESA S.A., Société Anonyme,
(anc. MAGALI-INVEST S.A.).

Siège social: L-1526 Luxembourg, 23, Val Fleuri.
R. C. Luxembourg B 73.474. 

—
Le 1er juillet 2005, la société H.R.T. REVISION, S.à r.l., ayant son siège social à L-1526 Luxembourg, 23, Val Fleuri a

démissionné avec effet immédiat de son poste de commissaire aux comptes de la société.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 23 août 2005.

Enregistré à Luxembourg, le 23 août 2005, réf. LSO-BH05765. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076078.3/565/15) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Remich, le 22 août 2005. A. Lentz.

Remich, le 22 août 2005. A. Lentz.

Signature 
Le domiciliataire
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FINANCIERE TITANIA S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R. C. Luxembourg B 42.229. 
—

Changement d’adresse de l’administrateur:
Madame Tania Racy, sociologue, demeurant au 197, Rua Adolfo Tabacow, 01453-040 São Paulo, Brésil.
Changement d’adresse de l’administrateur-délégué:
Madame Tania Racy, sociologue, demeurant au 197, Rua Adolfo Tabacow, 01453-040 São Paulo, Brésil.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 19 août 2005, réf. LSO-BH05108. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076001.3/581/14) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

ALFA CONSULT S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2652 Luxembourg, 142-144, rue Albert Unden.

R. C. Luxembourg B 60.732. 
—

Nous vous confirmons que Monsieur Beshar Zuhdy, en sa qualité d’administrateur-délégué de la société ALFA
CONSULT S.A., et conformément aux décisions du Conseil d’Administration prises lors des réunions du 14 février 2001
et du 7 janvier 2005, détient les pouvoirs suivants:

- Monsieur Beshar Zuhdy, en sa qualité d’administrateur-délégué de la société, peut engager la société par sa seule
signature dans le cadre de la gestion journalière;

- Il peut également ouvrir tout compte bancaire auprès de toute institution bancaire au nom de la société et signer
les documents d’ouverture de compte.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 23 août 2005, réf. LSO-BH05837. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076003.3/000/20) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

SynCo BIO PARTNERS LUXEMBOURG, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Registered office: L-1728 Luxembourg, 14, rue du Marché-aux-Herbes.

R. C. Luxembourg B 110.194. 
—

STATUTES
In the year two thousand and five, on the twelfth day of August.
Before Maître Blanche Moutrier, notary, residing in Esch-sur-Alzette (Grand Duchy of Luxembourg).

There appeared the following:

 SynCo BIO US LP, a limited partnership established and organised under the laws of the State of Delaware (United
States of America), having its registered office at CSC, 2711 Centerville Road, Suite 400, Wilmington, DE 19808 (United
States of America), registered with the Delaware Secretary of State under number 3742944, represented by Mr. Marc
Meyers, attorney-at-law, residing in Luxembourg, by virtue of a proxy given in San Francisco on 11 August 2005.

The above mentioned proxy, after having been initialled and signed ne varietur by the appearing party and the under-
signed notary, will remain annexed to the present deed for the purpose of registration.

Such appearing party, duly represented, has requested the undersigned notary to draw-up the following articles of
incorporation of a private limited liability company («société à responsabilité limitée»):

Chapter I. - Form, Corporate name, Registered office, Object, Duration

Art. 1. Form, Corporate Name. There is established by the appearing party and all persons who will become
shareholders thereafter a «société à responsabilité limitée» (the «Company») governed by the laws of the Grand Duchy
of Luxembourg, especially the law of August 10th, 1915 on commercial companies, as amended (the «Law»), by article
1832 of the Civil Code, as amended, and by the present articles of incorporation (the «Articles of Incorporation»).

The Company will exist under the name of SynCo BIO PARTNERS LUXEMBOURG, S.à r.l.

Art. 2. Registered Office. The Company will have its registered office in Luxembourg-City.
The registered office may be transferred to any other place within the municipality of Luxembourg-City by a resolu-

tion of the Managers.
Branches or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a resolution of

the Managers.

Luxembourg, le 17 août 2005. Signature.

Pour extrait sincère et conforme
ALFA CONSULT S.A.
Signature
Un mandataire
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In the event that in the view of the Managers extraordinary political, economic or social developments occur or are
imminent that would interfere with the normal activities of the Company at its registered office or with the ease of
communications with such office or between such office and persons abroad, it may temporarily transfer the registered
office abroad, until the complete cessation of these abnormal circumstances. Such temporary measures will have no
effect on the nationality of the Company, which notwithstanding the temporary transfer of the registered office, will
remain a company governed by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg. Such temporary measures will be taken
and notified to any interested parties by one of the bodies or persons entrusted with the daily management of the Com-
pany.

Art. 3. Object. The object of the Company is the direct and indirect acquisition and holding of participating inter-
ests, in any form whatsoever, in Luxembourg and/or in foreign undertakings, as well as the administration, development
and management of such holdings.

The Company may provide any financial assistance to the undertakings in which the Company has a participating in-
terest or which form a part of the group of companies to which the Company belongs such as, among others, the pro-
viding of loans and the granting of guarantees or securities in any kind of form. The Company may pledge, transfer,
encumber or otherwise create security over some or all of its assets.

The Company may borrow in any kind or form and privately issue bonds, notes, securities, debentures, and certifi-
cates.

The Company may also use its funds to invest in real estate, in intellectual property rights or any other movable or
immovable assets in any kind or form. In a general fashion the Company may carry out any commercial, industrial or
financial operation, which it may deem useful in the accomplishment and development of its purposes.

Art. 4. Duration. The Company is formed for an unlimited duration.

Chapter II. - Share Capital, Shares

Art. 5. Share Capital. The share capital of the Company is set at twelve thousand five hundred Euro (EUR 12,500)
divided into one hundred twenty-five (125) shares, with a nominal value of one hundred Euro (EUR 100.-) each, all of
which are fully paid up.

In addition to the share capital, there may be set up a premium account into which any premium paid on any share
in addition to its par value is transferred. The amount of the premium account may be used to provide for the payment
of any shares, which the Company may redeem from its shareholders, to offset any net realised losses, to make distri-
butions to the shareholders or to allocate funds to the legal reserve.

Art. 6. Shares. Each share entitles its owner to equal rights in the profits and assets of the Company and to one
vote at the general meetings of shareholders. Ownership of a share carries implicit acceptance of the Articles of Incor-
poration of the Company and the resolutions of the sole shareholder or the general meeting of shareholders.

Each share is indivisible as far as the Company is concerned.
Co-owners of shares must be represented towards the Company by a common attorney-in-fact, whether appointed

amongst them or not.
The sole shareholder may transfer freely its shares when the Company is composed of a sole shareholder. The shares

may be transferred freely amongst shareholders when the Company is composed of several shareholders. The shares
may be transferred to non-shareholders only with the authorisation of the general meeting of shareholders representing
at least three quarters of the share capital.

The transfer of shares must be evidenced by a notarial deed or by a deed under private seal. Any such transfer is not
binding upon the Company and upon third parties unless duly notified to the Company or accepted by the Company,
in accordance with article 1690 of the Civil Code.

The Company may redeem its own shares in accordance with the provisions of the Law.

Art. 7. Increase and Reduction of the Share Capital. The share capital of the Company may be increased or
reduced one or several times by a resolution of the sole shareholder or by a resolution of the general meeting of share-
holders voting with the quorum and majority rules set by these Articles of Incorporation or, as the case may be, by the
Law for any amendment of these Articles of Incorporation.

Art. 8. Incapacity, Bankruptcy or Insolvency of a Shareholder. The incapacity, bankruptcy, insolvency or any
other similar event affecting the sole shareholder or any of the shareholders does not put the Company into liquidation.

Chapter III. - Management, Statutory auditors
Articles 9. Management. The Company will be managed and administrated by one or several managers, whether

shareholders or not (the «Manager(s)»).
Each Manager is appointed for a limited or unlimited duration by the sole shareholder or by the general meeting of

shareholders, as the case may be.
While appointing the Managers, the sole shareholder or the general meeting of shareholders, as the case may be,

set(s) their number, the duration of their tenure and, as the case may be, the powers and competence of the Managers.
The sole shareholder or, as the case may be, the general meeting of shareholders may decide to remove a Manager,

with or without cause. Each Manager may resign as well. The sole shareholder or, as the case may be, the general meet-
ing of shareholders decide upon the compensation of each Manager. 

Art. 10. Powers of the Managers. The Managers are vested with the broadest powers to perform all acts neces-
sary or useful for accomplishing the Company’s object. All powers not expressly reserved by the Law or by these Ar-
ticles of Incorporation to the sole shareholder or the general meeting of shareholders are in the competence of the
Managers.
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Art. 11. Liability of the Managers. No Manager commits itself, by reason of its functions, to any personal obliga-
tion in relation to the commitments taken on behalf of the Company. It is only liable for the performance of its duties.

Art. 12. Delegation of Powers. The Managers may delegate special powers or proxies, or entrust determined
permanent or temporary functions to persons or agents chosen by them.

Art. 13. Conflict of Interests. No contract or other transaction between the Company and any other company
or firm shall be affected or invalidated by the fact that any one or more of the Managers or any officer of the Company
has a personal interest in, or is a manager, associate, member, officer or employee of such other company or firm. Ex-
cept as otherwise provided for hereafter, any Manager or officer of the Company who serves as a manager, associate,
officer or employee of any company or firm with which the Company shall contract or otherwise engage in business
shall not, by reason of such affiliation with such other company or firm, be automatically prevented from considering
and voting or acting upon any matters with respect to such contract or other business.

Notwithstanding the above, in the event that any Manager of the Company may have any personal interest in any
transaction of the Company, he shall make known to the Managers such personal interest and shall not consider or vote
on any such transaction, and such transaction and such Manager’s or officer’s interest therein shall be reported to the
sole shareholder or to the next general meeting of shareholders.

Art. 14. Representation of the Company. In the event of only one Manager being appointed, the Company will
be bound by the sole signature of the Manager.

In the event of several Managers being appointed, the Company will be bound by the joint signature of any two Man-
agers.

Art. 15. Auditors. The supervision of the operations of the Company may be, and shall be in the cases provided
by the Law, entrusted to one or more auditors who need not be shareholders.

The auditors, if any, will be elected by the sole shareholder or by the general meeting of shareholders, as the case
may be, which will determine the number of such auditors, for a period not exceeding six years, and they will hold office
until their successors are elected. At the end of their term as auditors, they shall be eligible for re-election, but they
may be removed at any time, with or without cause, by the sole shareholder or by the general meeting of shareholders,
as the case may be, by a resolution of the general meeting of shareholders.

Chapter IV. - Meeting of shareholders

Art. 16. General Meeting of Shareholders. If the Company is composed of one sole shareholder, the latter ex-
ercises the powers granted by the Law to the general meeting of shareholders. Articles 194 to 196 and 199 of the Law
are not applicable to that situation.

If the Company is composed of no more than twenty five (25) shareholders, the decisions of the shareholders may
be taken by a vote in writing on the text of the resolutions to be adopted, which will be sent by the Managers to the
shareholders by registered mail. In this latter case, the shareholders are under the obligation to, within a delay of fifteen
days as from the receipt of the text of the proposed resolution, cast their written vote and mail it to the Company.

Unless there is only one sole shareholder, the shareholders may meet in a general meeting of shareholders upon call
in compliance with the Law by the Managers, subsidiarily, by the auditor or, more subsidiarily, by shareholders repre-
senting more than half the share capital of the Company. The notice sent to the shareholders in accordance with the
Law will specify the time and place of the meeting as well as the agenda and the nature of the business to be transacted.

If all the shareholders are present or represented at a general meeting of shareholders and if they state that they have
been informed of the agenda of the meeting, the meeting may be held without prior notice.

A shareholder may act at any meeting of the shareholders by appointing in writing or by fax as his proxy another
person who need not be a shareholder. 

General meetings of shareholders, including the annual general meeting, may be held abroad if, in the judgement of
the management, which is final, circumstances of force majeure so require.

Art. 17. Powers of the Meeting of Shareholders. Any regularly constituted general meeting of shareholders of
the Company represents the entire body of shareholders.

Subject to all the other powers reserved to the Managers by the Law or these Articles of Incorporation, it has the
broadest powers to carry out or ratify acts relating to the operations of the Company.

Art. 18. Annual General Meeting. The annual general meeting, to be held only in case the Company has more
than twenty-five (25) shareholders, will be held at the registered office of the Company or at such other place as may
be specified in the notice convening the meeting on the first Wednesday of the month of June at 9:30 a.m.

If such day is a public holiday, the meeting will be held on the next following business day.

Art. 19. Procedure, Vote. Any resolution whose purpose is to amend the present Articles of Incorporation or
whose adoption is subject by virtue of these Articles of Incorporation or, as the case may be, the Law to the quorum
and majority rules set for the amendment of the Articles of Incorporation will be taken by a majority of shareholders
representing three quarters of the share capital of the Company.

Except as otherwise required by the Law or by the present Articles of Incorporation, all other resolutions will be
taken by shareholders representing more than half of the share capital of the Company.

One vote is attached to each share.
Copies or extracts of the minutes of the meeting to be produced in judicial proceedings or otherwise will be signed

by any Manager.
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Chapter V. - Financial year, Distribution of profits

Art. 20. Financial Year. The Company’s financial year begins on the first day of the month of January in every year
and ends on the last day of the month of December.

Art. 21. Adoption of Financial Statements. At the end of each financial year, the accounts are closed, the Man-
agers draw up an inventory of assets and liabilities, the balance sheet and the profit and loss account, in accordance with
the Law.

The balance sheet and the profit and loss account are submitted to the sole shareholder or, as the case may be, to
the general meeting of shareholders for approval.

Each shareholder or its attorney-in-fact may inspect these financial documents at the registered office of the Com-
pany. If the Company is composed of more than 25 shareholders, such right may only be exercised within a time period
of fifteen days preceding the date set for the annual general meeting of shareholders.

Art. 22. Appropriation of Profits. From the annual net profits of the Company, five per cent (5%) shall be allo-
cated to the reserve required by the Law. That allocation will cease to be required as soon, and as long as such reserve
amounts to ten per cent (10%) of the subscribed share capital of the Company.

The sole shareholder or the general meeting of shareholders shall determine how the remainder of the annual net
profits will be disposed of. It may decide to allocate the whole or part of the remainder to a reserve or to a provision
reserve, to carry it forward to the next following financial year or to distribute it to the shareholders as dividend.

The sole shareholder or, as the case may be, the shareholder’s meeting may decide to pay interim dividends on the
basis of the statement of accounts prepared by the Managers showing sufficient funds available for distribution, provided
that the amount to be distributed does not exceed profits realized since the end of the financial year increased by profits
carried forward and distributable reserves and decreased by losses carried forward and any sums to be allocated to the
reserves required by the Law or by the Articles of Incorporation.

Chapter VI. - Dissolution, Liquidation

Art. 23. Dissolution, Liquidation. The Company may be dissolved by a decision of the sole shareholder or by a
decision of the general meeting of shareholders voting with the same quorum and majority as for the amendment of
these Articles of Incorporation, unless otherwise provided by the Law.

Should the Company be dissolved, the liquidation will be carried out by one or more liquidators (who may be physical
persons or legal entities) appointed by the sole shareholder or by the general meeting of shareholders, as the case may
be, which will determine their powers and their compensation.

After payment of all the debts of and charges against the Company and of the expenses of liquidation, the net assets
shall be distributed equally to the holders of the shares pro rata to the number of the shares held by them.

Chapter VII. - Applicable law

Art. 24. Applicable Law. All matters not governed by these Articles of Incorporation shall be determined in ac-
cordance with the Law.

Subscription and Payment
The Articles of Incorporation of the Company having thus been drawn up by the appearing party, this party has sub-

scribed for the number of shares and has paid in cash the amounts mentioned hereafter: 

Proof of all such payments has been given to the undersigned notary who states that the conditions provided for in
article 183 of the Law have been observed.

Expenses
The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result

of its formation are estimated at approximately EUR 2,000.-.

Transitory provisions
The first financial year will begin on the present date and will end on the last day of the month of December 2005.

Extraordinary General Meeting
The sole shareholder, acting in place of the general meeting of shareholders, has taken immediately the following res-

olutions:
1) The sole shareholder resolved to set at two (2) the number of managers and to appoint the following persons as

managers for an undetermined period: 
Dr. William J. Rutter, scientist, professionally residing at 111 Telegraph Hill Boulevard, San Francisco, California (unit-

ed States of America), born on 28 August 1927 in Malad, Idaho (United States of America); and
Mr. Matthijs Bogers, Director, professionally residing at 14, rue du Marché aux Herbes, L-1728 Luxembourg, born

on 24 November 1966 in Amsterdam (the Netherlands).
2) The sole shareholder resolved to set the registered office at L-1728 Luxembourg, 14, rue du Marchés aux Herbes

(Grand Duchy of Luxembourg). 

Shareholder: Subscribed capital  Number  Amount paid-in
(EUR)  of shares (EUR)

SynCo BIO US LP  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,500.- 125 12,500.-

Total:  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  12,500.- 125  12,500.-
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Whereof the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The undersigned notary who knows English, states herewith that on request of the above appearing party’s proxy

holder, the present deed is worded in English followed by a French version; on request of the same appearing party’s
proxy holder, and in case of discrepancies between the English and the French text, the English text will prevail.

The document having been read to the appearing party’s proxy holder, in its above stated capacity, known to the
notary by his surname, first name, civil status and residence, the said person signed together with Us notary this original
deed.

Suit la version française du texte qui précède:
L’an deux mille cinq, le douze août.
Par-devant Maître Blanche Moutrier, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette (Grand-Duché de Luxembourg).

A comparu:

SynCo BIO US LP, une société en commandite établie et organisée sous les lois du Delaware (Etats-Unis d’Amérique),
ayant son siège social à CSC, 2711 Centerville Road, Suite 400, Wilmington, DE 19808 (Etats-Unis d’Amérique), enre-
gistrée auprès du Secrétaire d’Etat du Delaware sous le numéro 3742944, représentée par Monsieur Marc Meyers, avo-
cat à la Cour, demeurant à Luxembourg, en vertu de d’une procuration donnée à San Francisco le 11 août 2005.

La procuration susmentionnée, après avoir été paraphée et signée ne variatur par le comparant et le notaire instru-
mentant, restera annexée au présent acte aux fins de formalisation.

Lequel comparant, dûment représenté, a requis le notaire instrumentant d’arrêter comme suit les statuts d’une so-
ciété à responsabilité limitée:

Chapitre Ier. - Forme, Dénomination sociale, Siège, Objet, Durée

Art. 1er. Forme, Dénomination Sociale. II est formé par le comparant et toutes les personnes qui pourraient
devenir associés par la suite, une société à responsabilité limitée (la «Société») régie par les lois du Grand-Duché de
Luxembourg, notamment par la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée (la «Loi»),
par l’article 1832 du Code Civil, tel que modifié, ainsi que par les présents statuts (les «Statuts»).

La Société adopte la dénomination SynCo BIO PARTNERS LUXEMBOURG, S.à r.l.

Art. 2. Siège Social. Le siège social est établi à Luxembourg-Ville.
Le siège social peut être transféré dans tout autre endroit de la municipalité de Luxembourg par décision des Gérants.
Des succursales ou autres bureaux peuvent être établis soit au Grand-Duché de Luxembourg, soit à l’étranger par

une décision des Gérants.
Au cas où les Gérants estimeraient que des événements extraordinaires d’ordre politique, économique ou social

compromettent l’activité normale de la société au siège social ou la communication aisée avec ce siège ou entre ce siège
et l’étranger ou que de tels événements sont imminents, ils pourront transférer temporairement le siège social à l’étran-
ger jusqu’à cessation complète de ces circonstances anormales. Ces mesures provisoires n’auront aucun effet sur la na-
tionalité de la Société, laquelle, nonobstant ce transfert provisoire du siège, restera régie par la loi luxembourgeoise.
Ces mesures provisoires seront prises et portées à la connaissance de tout intéressé par l’un des organes ou par l’une
des personnes qui est en charge de la gestion journalière de la Société.

Art. 3. Objet. La Société a pour objet la prise de participations directes ou indirectes et la détention de ces parti-
cipations dans toutes entreprises luxembourgeoises ou étrangères ainsi que l’administration, la gestion et la mise en va-
leur de ces participations.

La Société peut accorder toute assistance financière à des sociétés dans lesquelles la Société détient une participation
ou qui font partie du même groupe de sociétés que la Société, notamment des prêts, garanties ou sûretés sous quelque
forme que ce soit. La Société peut gager, transférer, grever ou autrement créer des garanties de tout ou partie de ses
actifs.

La Société peut emprunter sous toutes formes que ce soit et procéder à l’émission privée d’obligations et de titres
de toute sorte.

La Société peut employer ses fonds pour investir dans l’immobilier, les droits de propriété intellectuelle ou dans tout
autre actif mobilier ou immobilier et ce, sous quelque forme que ce soit. D’une manière générale, elle peut effectuer
toutes opérations commerciales, industrielles ou financières qu’elle jugera utiles à l’accomplissement et au développe-
ment de son objet social.

Art. 4. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Chapitre II. - Capital social, Parts sociales

Art. 5. Capital social. Le capital social émis de la Société est fixé à douze mille cinq cents euros (EUR 12,500,-)
divisé en cent vingt-cinq (125) parts sociales ayant une valeur nominale de cent euros (EUR 100,-) chacune, chaque part
sociale étant entièrement libérée.

En plus du capital social, un compte de prime d’émission peut être établi auquel toutes les primes payées sur une part
sociale en plus de la valeur nominale seront transférées. L’avoir de ce compte de primes peut être utilisé pour effectuer
le remboursement en cas de rachat des parts sociales des actionnaires par la Société, pour compenser des pertes nettes
réalisées, pour effectuer des distributions aux actionnaires, ou pour être affecté à la réserve légale.

Art. 6. Parts Sociales. Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal aux bénéfices de la Société et
dans tout l’actif social et une voix à l’assemblée générale des associés. La propriété d’une part sociale emporte de plein
droit adhésion aux Statuts de la Société et aux décisions de l’associé unique ou des associés.

Chaque part est indivisible à l’égard de la Société.
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Les propriétaires indivis de parts sociales sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par un mandataire
commun nommé ou non parmi eux.

Les cessions ou transmissions de parts sociales détenues par l’associé unique sont libres, si la Société est composée
d’un associé unique. Les parts sociales sont librement cessibles entre associés, si la Société est composée de plusieurs
associés. Les parts sociales ne peuvent être cédées entre vifs à des non associés que moyennant l’agrément des associés
représentant au moins les trois quarts du capital social.

La cession de parts sociales doit être formalisée par acte notarié ou par acte sous seing privé. De telles cessions ne
sont opposables à la Société et aux tiers qu’après qu’elles aient été signifiées à la Société ou acceptées par elle confor-
mément à l’article 1690 du Code Civil.

La Société peut racheter ses propres parts sociales conformément aux dispositions légales.

Art. 7. Augmentation et Réduction du Capital social. Le capital social de la Société peut être augmenté ou
réduit, en une ou en plusieurs fois, par une résolution de l’associé unique ou de l’assemblée générale des associés adop-
tée aux conditions de quorum et de majorités exigées pour toute modification des Statuts par ces Statuts ou, selon le
cas, par la Loi.

Art. 8. Incapacité, Faillite ou Déconfiture d’un Associé. L’incapacité, la faillite ou la déconfiture ou tout autre
événement similaire de l’associé unique ou de l’un des associés n’entraîne pas la dissolution de la Société.

Chapitre III. - Gérance, Commissaires aux comptes

Art. 9. Gérance. La Société est gérée et administrée par un ou plusieurs gérants, associés ou non associés (le(s)
«Gérant(s)»).

Chaque Gérant est nommé avec ou sans limitation de durée par l’associé unique ou, le cas échéant, par l’assemblée
générale des associés.

Lors de la nomination des Gérants, l’associé unique ou, le cas échéant, l’assemblée générale des associés, fixe leur
nombre, la durée de leur mandat et, le cas échéant, les pouvoirs et attributions des Gérants.

L’associé unique ou, le cas échéant, l’assemblée générale des associés pourra décider la révocation d’un Gérant, sans
qu’il soit nécessaire d’en indiquer les motifs. Chaque Gérant peut également se démettre de ses fonctions. L’associé
unique ou, le cas échéant, l’assemblée générale des associés décidera de la rémunération de chaque Gérant.

Art. 10. Pouvoirs des Gérants. Les Gérants ont les pouvoirs les plus étendus pour accomplir tous les actes né-
cessaires ou utiles pour la réalisation de l’objet social de la Société. Tous les pouvoirs qui ne sont pas expressément
réservés par la Loi ou par les présents Statuts à l’associé unique ou à l’assemblée générale des associés sont de la com-
pétence des Gérants.

Art. 11. Responsabilité des Gérants. Aucun Gérant ne contracte, à raison de ses fonctions, aucune obligation
personnelle relative aux engagements régulièrement pris par lui pour le compte de la Société. Il n’est responsable que
de l’exécution de son mandat.

Art. 12. Délégation de Pouvoirs. Les Gérants peuvent conférer des pouvoirs ou mandats spéciaux ou des fonc-
tions déterminées, permanentes ou temporaires, à des personnes ou agents de leur choix.

Art. 13. Conflit d’Intérêts. Aucun contrat ou autre transaction entre la Société et d’autres sociétés ou firmes ne
sera affecté ou invalidé par le fait qu’un ou plusieurs Gérants ou fondés de pouvoirs de la Société y auront un intérêt
personnel, ou en seront gérant, associé, fondé de pouvoirs ou employé. Sauf dispositions contraires ci-dessous, un Gé-
rant ou fondé de pouvoirs de la Société qui remplira en même temps des fonctions de gérant, associé, fondé de pouvoirs
ou employé d’une autre société ou firme avec laquelle la Société contractera ou entrera autrement en relations d’affai-
res, ne sera pas, pour le motif de cette appartenance à cette société ou firme, automatiquement empêché de donner
son avis et de voter ou d’agir quant à toutes opérations relatives à un tel contrat ou opération.

Nonobstant ce qui précède, au cas où un Gérant ou fondé de pouvoirs aurait un intérêt personnel dans une opération
de la Société, il en avisera les Gérants et ne pourra prendre part aux délibérations ou émettre un vote au sujet de cette
opération. Cette opération ainsi que l’intérêt personnel du Gérant ou du fondé de pouvoirs seront portés à la connais-
sance de l’associé unique ou des associés lors de la prochaine assemblée générale des associés.

Art. 14. Représentation de la Société. En cas de nomination d’un Gérant unique, la Société sera engagée par la
signature individuelle du Gérant.

En cas de nomination de plusieurs Gérants, la Société sera engagée par la signature conjointe de deux Gérants.

Art. 15. Commissaires aux Comptes. Les opérations de la Société peuvent être surveillées par un ou plusieurs
commissaires aux comptes, associés ou non, et devront obligatoirement l’être dans les cas prévus par la Loi.

Les commissaires aux comptes, s’il y en a, seront nommés par décision de l’associé unique ou par l’assemblée générale
des associés, selon le cas, qui déterminera leur nombre pour une durée qui ne peut dépasser six ans, et ils resteront en
fonction jusqu’à ce que leurs successeurs soient élus. Ils sont rééligibles et ils peuvent être révoqués à tout moment,
avec ou sans motif, par décision de l’associé unique ou, le cas échéant, de l’assemblée générale des associés.

Chapitre IV. - Assemblée générale des associés 

Art. 16. Assemblée Générale des Associés. Si la Société comporte un associé unique, celui-ci exerce tous les
pouvoirs qui sont dévolus par la Loi à l’assemblée générale des associés. Dans ce cas les articles 194 à 196 ainsi que 199
de la Loi ne sont pas applicables.

Si la Société ne comporte pas plus de vingt-cinq (25) associés, les décisions des associés peuvent être prises par vote
écrit sur le texte des résolutions à adopter, lequel sera envoyé par les Gérants aux associés par lettre recommandée.
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Dans ce dernier cas, les associés ont l’obligation d’émettre leur vote écrit et de l’envoyer à la Société, dans un délai de
quinze jours suivant la réception du texte de la résolution proposée.

A moins qu’il n’y ait qu’un associé unique, les associés peuvent se réunir en assemblées générales sur convocation
envoyée, conformément aux conditions fixées par la Loi, par les Gérants, subsidiairement, par le commissaire aux comp-
tes, ou plus subsidiairement, par les associés représentant plus de la moitié du capital social de la Société. La convocation
envoyée aux associés en conformité avec la loi indiquera la date, l’heure et le lieu de l’assemblée et elle contiendra l’or-
dre du jour de l’assemblée générale ainsi qu’une indication des affaires qui y seront traitées.

Au cas où tous les associés sont présents ou représentés à une assemblée générale des associés et déclarent avoir
eu connaissance de l’ordre du jour de l’assemblée, celle-ci peut se tenir sans convocation préalable.

Tout associé peut prendre part aux assemblées en désignant par écrit ou par télécopieur un mandataire, lequel ne
doit pas obligatoirement être associé.
Les assemblées générales des associés, y compris l’assemblée générale annuelle, peuvent se tenir à l’étranger chaque

fois que se produiront des circonstances de force majeure qui seront appréciées souverainement par la gérance.

Art. 17. Pouvoirs de l’Assemblée Générale. Toute assemblée générale des associés régulièrement constituée
représente l’ensemble des associés.

Sous réserve de tout autre pouvoir réservé aux Gérants en vertu de la Loi ou des présents Statuts, elle a les pouvoirs
les plus étendus pour décider ou ratifier tous les actes relatifs aux opérations de la Société.

Art. 18. Assemblée Générale Annuelle. L’assemblée générale annuelle, qui doit se tenir uniquement dans le cas
ou la Société comporte plus de vingt-cinq (25) associés, se tiendra au siège social de la Société ou en tel autre endroit
indiqué dans les avis de convocations le premier mercredi du mois de juin à 9 heures 30.

Si ce jour est un jour férié légal, l’assemblée se tiendra le premier jour ouvrable suivant.

Art. 19. Procédure, Vote. Toute décision dont l’objet est de modifier les présents Statuts ou dont l’adoption est
soumise par les présents Statuts, ou selon le cas, par la Loi, aux règles de quorum et de majorité fixée pour la modifi-
cation des statuts, sera adoptée par une majorité des associés représentant les trois quarts du capital social de la Société.

Sauf disposition contraire de la Loi ou des présents Statuts, toutes les autres décisions seront adoptées par les asso-
ciés représentant plus de la moitié du capital social de la Société.

Chaque part donne droit à une voix.
Les copies ou extraits des procès-verbaux de l’assemblée à produire en justice où tout autrement sont signés par

tout Gérant.

Chapitre V. - Année sociale, Répartition des bénéfices

Art. 20. Année Sociale. L’année sociale de la Société commence le premier jour du mois de janvier et finit le der-
nier jour du mois de décembre.

Art. 21. Approbation des Comptes Annuels. A la fin de chaque année sociale, les comptes sont arrêtés et le
Gérant dresse un inventaire des biens et des dettes et établit le bilan et le compte de profits et pertes conformément
à la loi. 

Le bilan et le compte de profits et pertes sont soumis à l’agrément de l’associé unique ou, le cas échéant, à l’assemblée
générale des associés.

Tout associé ou son mandataire, peuvent prendre connaissance de ces documents financiers au siège social de la So-
ciété. Si la Société a plus de vingt-cinq (25) associés, ce droit ne peut être exercé que pendant les quinze jours qui pré-
cèdent la date de l’assemblée générale ordinaire des associés.

Art. 22. Affectation des Bénéfices. Sur les bénéfices nets de la Société il sera prélevé cinq pour cent (5%) pour
la formation d’un fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque et aussi longtemps que la
réserve légale atteindra dix pour cent (10%) du capital social souscrit de la Société.

L’associé unique ou l’assemblée générale des associés décident de l’affectation du solde des bénéfices annuels nets.
Elle peut décider de verser la totalité ou une part du solde à un compte de réserve ou de provision, de le reporter à
nouveau ou de le distribuer aux associés comme dividendes.

L’associé unique ou, le cas échéant, l’assemblée générale des associés peuvent décider de verser des acomptes sur
dividendes sur la base de comptes intérimaires établis par les Gérants, faisant apparaître assez de fonds disponibles pour
une telle distribution, étant entendu que le montant à distribuer ne devra pas excéder les profits à reporter et les ré-
serves distribuables, mais diminué des pertes reportables ainsi que des montants à allouer à une réserve à constituer
par la Loi ou par les Statuts.

Chapitre VI. - Dissolution, Liquidation

Art. 23. Dissolution, Liquidation. La Société peut être dissoute par une décision de l’associé unique ou par l’as-
semblée générale des associés délibérant aux mêmes conditions de quorum et de majorité que celles exigées pour la
modification des Statuts, sauf dispositions contraires de la Loi.

En cas de dissolution de la Société, la liquidation s’effectuera par les soins d’un ou de plusieurs liquidateurs (personnes
physiques ou morales), nommées par l’associé unique ou, le cas échéant, par l’assemblée générale des associés qui dé-
termineront leurs pouvoirs et leurs émoluments.

Après paiement de toutes les dettes et charges de la Société et de tous les frais de liquidation, l’actif net sera reparti
équitablement entre tous les associés au prorata du nombre de parts qu’ils détiennent.
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Chapitre VII. - Loi applicable

Art. 24. Loi Applicable. Toutes les matières qui ne sont pas régies par les présents Statuts seront réglées confor-
mément à la Loi.

Souscription et paiement

La partie comparante ayant ainsi arrêté les Statuts de la Société, a souscrit au nombre de parts sociales et a libéré en
espèces les montants ci- après énoncés 

La preuve de tous ces paiements a été rapportée au notaire instrumentant qui constate que les conditions prévues à
l’article 183 de la Loi ont été respectées.

Frais

Les dépenses, frais, rémunérations et charges de toutes espèces qui incombent à la Société en raison de sa constitu-
tion sont estimés à environ EUR 2.000,-.

Dispositions transitoires

La première année sociale commencera ce jour et finira le dernier jour du mois de décembre 2005.

Assemblée générale extraordinaire

L’associé unique, agissant en lieu et place de l’assemblée générale des associés, a adopté immédiatement les résolu-
tions suivantes:

1) L’associé unique décide de fixer à deux (2) le nombre des gérants et décide de nommer les personnes suivantes
aux fonctions de gérants pour une durée indéterminée:

Dr. William J. Rutter, scientifique, résidant professionnellement à 111 Telegraph Hill Boulevard, San Francisco,
Californie (Etats-Unis d’Amérique), né le 28 août 1927, à Malad, Idaho (Etats-Unis d’Amérique); and

Monsieur Matthijs Bogers, directeur, résidant professionnellement à 14, rue du Marché aux Herbes, L-1728 Luxem-
bourg, né le 24 novembre 1966 à Amsterdam (Pays-Bas).

2) L’associé unique décide de fixer le siège social à L-1728 Luxembourg, 14, rue du Marché aux Herbes (Grand-Duché
de Luxembourg).

Dont acte fait et passé à Luxembourg, date qu’en tête des présentes.
Le notaire soussigné qui connaît la langue anglaise, déclare par la présente qu’à la demande du mandataire du compa-

rant le présent acte est rédigé en langue anglaise, suivi d’une version française, et qu’à la demande du même mandataire
du comparant, en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise primera.

Lecture du présent acte faite et interprétation donnée au mandataire du comparant connu du notaire instrumentant
par ses nom, prénom usuel, état et demeure, il a signé avec Nous, Notaire, le présent acte.

Signé: M. Meyers, B. Moutrier.
Enregistré à Esch, le 16 août 2005, vol. 910, fol. 22, case 11. – Reçu 125 euros.

Le Receveur (signé): M. Ries.
Pour copie conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(077419.3/272/434) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 août 2005.

CITADEL MAINSTAY INVESTMENTS, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Capital social: EUR 12.500,-.

Siège social: L-1371 Luxembourg, 7, Val Sainte Croix.
R. C. Luxembourg B 109.283. 

—
Il résulte d’un contrat de cession de parts sociales daté du 13 juillet 2005, que M. Alexis Kamarowsky a cédé avec

effet immédiat toutes les parts sociales qu’il détenait dans la société CITADEL MAINSTAY INVESTMENTS, S.à r.l. à
THE LAW DEBENTURE TRUST CORPORATION PLC.

Par conséquent, THE LAW DEBENTURE TRUST CORPORATION PLC deviendra associé unique de la société
CITADEL MAINSTAY INVESTMENTS, S.à r.l.

Luxembourg, le 3 août 2005.

Enregistré à Luxembourg, le 12 août 2005, réf. LSO-BH04055. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076008.3/536/18) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Associé: Capital souscrit Nombre de Libération
(EUR) parts Sociales  (EUR)

SynCo BIO US LP  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12.500,- 125  12.500,-

Total:  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12.500,- 125 12,500,-

Esch-sur-Alzette, le 26 août 2005.  B. Moutrier.

Pour extrait conforme
Signature
L’agent domiciliataire
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ELETTRA FINANCE S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 19-21, boulevard du Prince Henri.

R. C. Luxembourg B 72.125. 
—

Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire tenue de manière extraordinaire le 12 juillet 2005

Résolutions

L’assemblée ratifie la cooptation de Monsieur Lorenzo Patrassi décidée par le conseil d’administration en sa réunion
du 21 avril 2005.

Les mandats des administrateurs et du commissaire aux comptes venant à échéance, l’assemblée décide de les réélire
pour la période expirant à l’assemblée générale statuant sur l’exercice 2005:

Conseil d’administration:  

Commissaire aux comptes: 
DELOITTE S.A., 560, rue de Neudorf, L-2220 Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 22 août 2005, réf. LSO-BH05367. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076004.3/024/28) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

FINANCIERE HPE 1, Société à responsabilité limitée.
Capital social: EUR 425.650,-.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.
R. C. Luxembourg B 97.820. 

—
Lors de la résolution tenue en date du 29 juillet 2005, l’associé unique de la SOCIETE FINANCIERE HPE 1 a décidé

d’accepter la démission avec effet immédiat de Monsieur Dushy Sivanithy en tant que Gérant de la société.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 19 août 2005, réf. LSO-BH05106. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076005.3/581/13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

ALISSON S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1526 Luxembourg, 23, Val Fleuri.

R. C. Luxembourg B 54.573. 
—

Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire tenue à la date statutaire du 20 septembre 2004

5. Les mandats d’Administrateurs et de Commissaire aux Comptes venant à échéance à l’issue de la présente Assem-
blée, l’Assemblée décide de renouveler les mandats d’Administrateur de Messieurs Christophe Blondeau et Nour-Eddin
Nijar et Pierre Hoffmann pour une nouvelle période de six ans. De même, l’Assemblée décide de renouveler le mandat
de Commissaire aux Comptes de la société HRT REVISION, S.à r.l., pour une nouvelle période de six ans.

Leurs mandats viendront à échéance à l’issue de l’Assemblée Générale Statutaire annuelle à tenir en l’an 2010.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 23 août 2005, réf. LSO-BH05770. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076076.3/565/18) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

MM. Stefano Dolcetta Capuzzo, entrepreneur, demeurant à I-Vicenza, président;
Giovanni Dolcetta Capuzzo, entrepreneur, demeurant à I-Montecchio Maggiore (Vicenza), administrateur;
Gianandrea Rizzieri, avocat, demeurant à I-Padova, administrateur;
Giuseppe Zanetti, conseiller fiscal, demeurant à I-Vicenza, administrateur;
Gerd Fricke, employé privé, demeurant à Luxembourg, administrateur;
Lorenzo Patrassi, employé privé, demeurant à Luxembourg, administrateur.

Pour extrait conforme
SOCIETE EUROPEENNE DE BANQUE, Société Anonyme
Banque domiciliataire
Signatures

Luxembourg, le 16 août 2005. Signature.

Pour extrait conforme
Signature / Signature 
Administrateur / Administrateur
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HIGHCOM, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1371 Luxembourg, 31, Val Sainte Croix.

R. C. Luxembourg B 107.853. 
—

Assemblée générale extraordinaire

L’an deux mille cinq, le 21 juillet.

Se sont réunis les associés de HIGHCOM, S.à r.l., à savoir:
- Mademoiselle Wilma Biasetti, demeurant L-1430 Luxembourg, 1bis, boulevard Pierre Dupong, titulaire de 50 parts

sociales;
- Monsieur Alexandre Elami, demeurant L-1430 Luxembourg, 1bis, boulevard Pierre Dupong, titulaire de 50 parts

sociales.
Les 100 parts sociales constituant la totalité du capital de HIGHCOM, S.à r.l. et étant représentées, l’assemblée peut

décider valablement sans convocation préalable sur les points figurant à l’ordre du jour. Tous les associés ont consenti
à se réunir sans autres formalités, après examen de l’ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Acceptation de la démission du gérant.
2. Nomination d’un nouveau gérant.

Première résolution

L’assemblée générale, constate la démission de Mademoiselle Wilma Biasetti de sa fonction de gérant de la société,
accepte sa démission.

Deuxième résolution

L’assemblée générale, à l’unanimité des voix, décide de nommer gérant pour une durée indéterminée Monsieur
Alexandre Elami, né le 9 mai 1978 à Nîmes (France), employé privé, demeurant à L-1430 Luxembourg, 1bis, boulevard
Pierre Dupong.

Plus rien étant à l’ordre du jour, et personne ne demandant plus la parole, la séance est levée.

Enregistré à Luxembourg, le 17 août 2005, réf. LSO-BH04671. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076007.3/1091/31) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

PICHA, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6858 Muenschecker, 7, Duerfstrooss.

R. C. Luxembourg B 85.504. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 25 mars 2005, réf. LSO-BC05772, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Junglinster, le 22 août 2005.

(076025.3/000/12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

CENTURION S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1526 Luxembourg, 23, Val Fleuri.

R. C. Luxembourg B 75.303. 
—

Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale statutaire du 4 juin 2004

Le mandat d’Administrateur de Monsieur Johan de Bruyne venant à expiration à l’issue de la présente Assemblée,
l’Assemblée décide de renouveler son mandat d’Administrateur pour une nouvelle période d’un an. Son mandat viendra
à échéance à l’issue de l’Assemblée Générale Statutaire annuelle à tenir en l’an 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 19 juillet 2005, réf. LSO-BG07643. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076083.3/565/15) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

W. Biasetti / A. Elami
Les associés

BUREAU COMPTABLE SIMONE TIBOLT, S.à r.l.
Signature

E. Agneessens / V. Fontana / J. de Bruyne 
Président / Secrétaire / Scrutateur 
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SLAINTE, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2738 Luxembourg, 13, rue Paul Wilwertz.

R. C. Luxembourg B 41.039. 
—

Le bilan au 31 décembre 2003, enregistré à Luxembourg, le 25 mars 2005, réf. LSO-BC05780, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Junglinster, le 22 août 2005.

(076027.3/000/13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

BUREAU COMPTABLE SIMONE TIBOLT, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6136 Junglinster, 25A, rue de la Montagne.

R. C. Luxembourg B 55.589. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 25 mars 2005, réf. LSO-BC05770, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Junglinster, le 22 août 2005.

(076028.3/000/13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

UBISTREAM GROUP S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-7232 Bereldange, 29, rue des Jardins.

R. C. Luxembourg B 85.724. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 24 janvier 2005, réf. LSO-BA06095, a été déposé au re-
gistre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Junglinster, le 10 février 2005.

(076030.3/000/13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

CAPITA FINANCE S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1420 Luxembourg, 15-17, avenue Gaston Diderich.

R. C. Luxembourg B 88.207. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 17 août 2005, réf. LSO-BH04426, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
(076213.3/4642/10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

CAPITA FINANCE S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1420 Luxembourg, 15-17, avenue Gaston Diderich.

R. C. Luxembourg B 88.207. 
—

Le bilan au 31 décembre 2003, enregistré à Luxembourg, le 17 août 2005, réf. LSO-BH04429, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
(076211.3/4642/10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour le gérant
BUREAU COMPTABLE SIMONE TIBOLT, S.à r.l.
Signature

Pour le gérant
BUREAU COMPTABLE SIMONE TIBOLT, S.à r.l.
Signature

Pour le gérant
BUREAU COMPTABLE SIMONE TIBOLT, S.à r.l.
Signature
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TEE OFF PROMOTIONS, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5712 Aspelt, 2B, rue du Cimetière.

R. C. Luxembourg B 81.830. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 21 juillet 2005, réf. LSO-BG08888, a été déposé au re-
gistre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Junglinster, le 22 août 2005.

(076032.3/000/13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

BANK OF TOKYO-MITSUBISHI (LUXEMBOURG) S.A., Société Anonyme.
Siège social: Luxembourg, 287-289, route d’Arlon.

R. C. Luxembourg B 11.937. 
—

Procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires, tenue à Luxembourg le 18 mai 2005
Ré-élection de M. Fumiyuki Akikusa, M. Tadashi Yanagisawa, M. Yasuhiko Yamato, M. Hidefumi Yamaoka, M. Yasushi

Watanabe et M. Hiroaki Harada pour une période se terminant immédiatement après l’assemblée annuelle ordinaire qui
se tiendra en 2006.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 10 juin 2005, réf. LSO-BF03250. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): Signature.

(076036.3/000/13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

STOLL GROUP, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3364 Leudelange, Z.I. rue de la Poudrerie.

R. C. Luxembourg B 8.862. 
—

Le bilan au 31 décembre 2003, enregistré à Luxembourg, le 23 août 2005, réf. LSO-BH05637, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

H. Kleinhentz.
(076045.3/000/10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

STEINBRECH, S.à r.l., Gesellschaft mit beschränkter Haftung,
(handelnd unter der Bezeichnung AMBIANCES STEINBRECH).

Gesellschaftssitz: L-7240 Beréldange, 46, route de Luxemburg.
H. R. Luxemburg B 110.196. 

—

STATUTEN
Im Jahre zweitausendfünf, den neunzehnten August.
Vor dem unterzeichneten Notar Dr. Emile Schlesser, mit dem Amtswohnsitz in Luxemburg, 35, rue Notre-Dame.

Sind erschienen:

1.- Herr Jörn Steinbrech, Angestellter, geboren in Bad Neustadt (Deutschland), am 21. August 1965, wohnhaft in D-
54668 Echternacherbrück, Langenberg 5,

2.- Frau Beatrice Werth, Angestellte, Ehefrau von Herrn Jörn Steinbrech, geboren in Wittlich (Deutschland), am 11.
Februar 1965, wohnhaft in D-54668 Echternacherbrück, Langenberg 5,

beide hier vertreten durch Herrn Otis Claeys, Buchhalter, beruflich wohnhaft in L-2450 Luxemburg, 15, boulevard
Roosevelt,

gemäss zwei privatschriftlichen Vollmachten, erteilt am 16. August 2005,
welche Vollmachten, ne varietur unterzeichnet, der gegenwärtigen Urkunde beigefügt bleiben, um mit derselben

einregistriert zu werden.
Diese Komparenten, vertreten wie hiervor erwähnt, ersuchen den amtierenden Notar, die Satzung einer von ihnen

zu gründenden Gesellschaft mit beschränkter Haftung zu beurkunden wie folgt:

Art. 1. Die Unterzeichneten und alle Personen, welche in Zukunft Gesellschafter werden können, gründen eine
Gesellschaft mit beschränkter Haftung nach luxemburgischem Recht, der sie den nachstehenden Gesellschaftsvertrag
sowie die diesbezügliche Gesetzgebung zu Grunde legen.

Art. 2. Zweck der Gesellschaft ist der Handel mit Möbeln, Leuchten, Accessoires und allen Produkten, die mit dem
Thema Innen-und Aussengestaltung von Gebäuden zusammenhängen.

Pour le gérant
BUREAU COMPTABLE SIMONE TIBOLT, S.à r.l.
Signature
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Die Gesellschaft hat ebenfalls zum Zweck sämtliche Beratungsleistungen, die die obengenannten Gestaltungsbereiche
betreffen.

Die Gesellschaft kann weiterhin sämtliche Geschäfte tätigen, welche mittelbar oder unmittelbar mit dem Hauptzweck
der Gesellschaft in Verbindung stehen. Auch kann sie sämtliche kaufmännische, finanzielle, mobiliare oder immobiliare
Tätigkeiten ausüben, die zur Förderung des Hauptzwecks der Gesellschaft mittelbar oder unmittelbar dienlich sein kön-
nen.

Art. 3. Die Gesellschaft hat eine unbeschränkte Dauer.

Art. 4. Die Gesellschaft führt den Namen STEINBRECH, S.à r.l.; sie handelt unter der Bezeichnung «Ambiances
Steinbrech».

Art. 5. Der Sitz der Gesellschaft ist in Béreldange.
Der Gesellschaftssitz kann durch Beschluss einer Generalversammlung der Gesellschafter an jeden anderen Ort des

Grossherzogtums Luxemburg verlegt werden.

Art. 6. Das Gesellschaftskapital beträgt zwölftausendfünfhundert Euro (EUR 12.500,-) und ist eingeteilt in einhundert
(100) Geschäftsanteile zu je einhundertfünfundzwanzig Euro (EUR 125,-).

Die Geschäftsanteile wurden wie folgt gezeichnet: 

Die Geschäftsanteile wurden voll in bar eingezahlt, sodass ab heute der Gesellschaft die Summe von zwölftausend-
fünfhundert Euro (EUR 12.500,-) zur Verfügung steht, was die Gesellschafter gegenseitig anerkennen.

Art. 7. Das Kapital kann jederzeit, unter den gesetzlichen Bedingungen, abgeändert werden.

Art. 8. Jeder Anteil berechtigt zur proportionalen Beteiligung an den Nettoaktiva und an den Gewinnen der Gesell-
schaft.

Art. 9. Die Anteile sind zwischen Gesellschaftern frei übertragbar.
Sie können unter Lebenden nur mit der Zustimmung aller Gesellschafter an Nichtgesellschafter übertragen werden.
Bei Sterbefall können die Anteile nur mit der Zustimmung der überlebenden Gesellschafter an Nichtgesellschafter

übertragen werden.

Art. 10. Tod, Verlust der Geschäftsfähigkeit, Konkurs oder Zahlungsunfähigkeit eines Gesellschafters lösen die
Gesellschaft nicht auf.

Art. 11. Gläubiger, Berechtigte oder Erben können nie einen Antrag auf Siegelanlegung am Gesellschaftseigentum
oder an den Gesellschaftsschriftstücken stellen.

Art. 12. Die Gesellschaft hat einen oder mehrere Geschäftsführer, welche nicht Gesellschafter sein müssen, und
welche von der Gesellschafterversammlung ernannt werden.

Die Generalversammlung der Gesellschafter bestimmt die Befugnisse der Geschäftsführer.

Art. 13. Bezüglich der Verbindlichkeit der Gesellschaft sind die Geschäftsführer als Beauftragte nur für die Ausfüh-
rung ihres Mandates verantwortlich.

Art. 14. Jeder Gesellschafter ist stimmberechtigt, ganz gleich, wieviele Anteile er hat. Er kann soviele Stimmen abge-
ben wie er Anteile besitzt. Jeder Gesellschafter kann sich rechtmässig bei der Gesellschafterversammlung auf Grund
einer Sondervollmacht vertreten lassen.

Art. 15. Das Geschäftsjahr beginnt am ersten Januar und endet am einunddreissigsten Dezember.
Das erste Geschäftsjahr beginnt am Gründungstag und endet am einunddreissigsten Dezember zweitausendfünf.

Art. 16. Am einunddreissigsten Dezember eines jeden Jahres werden die Konten abgeschlossen, und die Geschäfts-
führer erstellen den Jahresabschluss in Form einer Bilanz nebst Gewinn- und Verlustrechnung.

Art. 17. Am Gesellschaftssitz kann jeder Gesellschafter während der Geschäftszeit Einsicht in die Bilanz und in die
Gewinn- und Verlustrechnung nehmen.

Art. 18. Der nach Abzug der Kosten, Abschreibungen und sonstigen Lasten verbleibende Betrag stellt den Nettoge-
winn dar.

Fünf Prozent dieses Gewinnes werden der gesetzlichen Rücklage zugeführt, bis diese zehn Prozent des Gesellschafts-
kapitals erreicht hat. Der verbleibende Betrag steht den Gesellschaftern zur freien Verfügung. 

Art. 19. Im Falle einer Auflösung der Gesellschaft wird die Liquidation von einem oder mehreren, von der Gesell-
schafterversammlung ernannten Liquidatoren, welche keine Gesellschafter sein müssen, durchgeführt. Die Gesellschaf-
terversammlung legt deren Befugnisse und Bezüge fest.

Art. 20. Für alle Punkte, welche nicht in dieser Satzung festgelegt sind, verweisen die Gründer auf die gesetzlichen
Bestimmungen.

Schätzung der Gründungskosten
Die Kosten und Gebühren, unter irgendwelcher Form, welche der Gesellschaft wegen ihrer Gründung obliegen oder

zur Last gelegt werden, werden auf eintausend Euro (EUR 1.000,-) abgeschätzt.

1.- Herr Jörn Steinbrech, Angestellter, wohnhaft in D-54668 Echtemacherbrück, Langenberg 5, neunzig Anteile 90
2.- Frau Beatrice Steinbrech-Werth, Angestellte, wohnhaft in D-54668 Echternacherbrück, Langenberg 5, zehn

Anteile . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10

Total: einhundert Anteile . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100
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Die Komparenten erklären Eheleute zu sein und beantragen die Fiskalermässigung.

Ausserordentliche Generalversammlung

Anschliessend an die Gründung haben die Gesellschafter sich zu einer ausserordentlichen Generalversammlung zu-
sammengefunden, zu welcher sie sich als gehörig einberufen betrachten, und einstimmig folgende Beschlüsse gefasst:

1. Die Zahl der Geschäftsführer wird auf eins festgesetzt.
2. Zum Geschäftsführer wird auf unbestimmte Dauer ernannt: Herr Jörn Steinbrech, vorgenannt.
Die Gesellschaft wird durch die alleinige Unterschrift des Geschäftsführers rechtsgültig verpflichtet.
3. Die Adresse der Gesellschaft lautet:
L-7240 Béreldange, 46, route de Luxembourg.

Worüber Urkunde, aufgenommen wurde in Luxemburg, Datum wie eingangs erwähnt.
Und nach Vorlesung und Erklärung von allem Vorstehenden an den Vertreter der Komparenten, hat derselbe die

gegenwärtige Urkunde mit dem Notar unterschrieben.
Gezeichnet: O. Claeys, E. Schiesser.
Enregistré à Luxembourg, le 24 août 2005, vol. 25CS, fol. 37, case 4. – Reçu 62,50 euros.

Le Receveur (signé): J. Muller.
Für gleichlautende Ausfertigung, auf stempelfreiem Papier, zum Zwecke der Veröffentlichung im Mémorial, Recueil

des Sociétés et Associations erteilt.

(077422.3/227/103) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 août 2005.

GENERAL GOLD INTERNATIONAL S.A., Société Anonyme Holding.
R. C. Luxembourg B 35.222. 

—
La société FIDALUX S.A. dans les bureaux de laquelle la société anonyme GENERAL GOLD INTERNATIONAL S.A.

avait fait élection de son siège social au 4, boulevard Joseph II, L-1840 Luxembourg a dénoncé avec effet au 7 décembre
2004 le siège social de ladite société.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 23 août 2005, réf. LSO-BH05763. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076069.2//12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

LUCHS S.A., Aktiengesellschaft.
Gesellschaftssitz: L-1724 Luxembourg, 3, boulevard du Prince Henri.

R. C. Luxembourg B 88.585. 
—

AUFLÖSUNG

Auszug

Es erhellt aus einer Urkunde, aufgenommen durch Maître Jean Seckler, Notar mit dem Amtswohnsitz in Junglinster,
(Grossherzogtum Luxemburg), am 6. Juli 2005, einregistriert in Grevenmacher, am 19. Juli 2005, Band 532, Blatt 43, Feld
5:

I.- Dass die Aktiengesellschaft LUCHS S.A., mit Sitz in L-1724 Luxemburg, 3, boulevard du Prince Henri, (R.C.S. Lu-
xemburg Sektion B Nummer 88.585), gegründet wurde gemäss Urkunde, aufgenommen durch Maître Joseph Elvinger,
Notar mit dem Amtswohnsitz in Luxemburg, am 12. Juli 2002, veröffentlicht im Mémorial C, Nummer 1462 vom 9. Ok-
tober 2002.

II.- Dass die Komparentin, vertreten wie hiervor erwähnt, alleinige Inhaberin aller Aktien vorgenannter Gesellschaft
LUCHS S.A. ist.

III.- Dass die Komparentin, vertreten wie hiervor erwähnt, beschliesst die Gesellschaft, welche jegliche Tätigkeit be-
endet hat, aufzulösen und zu liquidieren.

IV- Dass die Komparentin, vertreten wie hiervor erwähnt, erklärt dass besagte Gesellschaft hiermit als endgültig auf-
gelöst zu betrachten ist.

V.- Dass die Komparentin, vertreten wie hiervor erwähnt, als alleiniger Aktionär alle Aktiva übernimmt sowie alle
etwaige Passiva der aufgelösten Gesellschaft begleichen wird.

VI.- Dass die Liquidation als ausgeführt und abgeschlossen zu betrachten ist.
VII.- Dass den Mitgliedern des Verwaltungsrates und dem Aufsichtskommissar volle Entlast für die Ausübung ihrer

Mandate erteilt wird.
VIII.- Dass sämtliche Aktienzertifikate sowie das Aktienregister annulliert wurden.
IX.- Dass die Geschäftsbücher während mindestens fünf Jahren am früheren Gesellschaftssitz in L-1724 Luxemburg,

3, boulevard du Prince Henri, aufbewahrt werden.
Zur Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 26. August 2005. E. Schlesser.

Luxembourg, le 23 août 2005. Signature.
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Junglinster, den 23. August 2005.

(076062.4/231/34) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

KINGBERG IMMOBILIERE S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1219 Luxembourg, 23, rue Beaumont.

R. C. Luxembourg B 37.972. 
—

Le bilan modifié au 31 décembre 2001, enregistré à Luxembourg, le 18 août 2005, réf. LSO-BH04957, a été déposé
au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 juin 2005.

(076035.3/535/13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

KINGBERG IMMOBILIERE S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1219 Luxembourg, 23, rue Beaumont.

R. C. Luxembourg B 37.972. 
—

Le bilan modifié au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 18 août 2005, réf. LSO-BH04958, a été déposé
au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 juin 2005.

(076033.3/535/13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

KINGBERG IMMOBILIERE S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1219 Luxembourg, 23, rue Beaumont.

R. C. Luxembourg B 37.972. 
—

Le bilan au 31 décembre 2003, enregistré à Luxembourg, le 18 août 2005, réf. LSO-BH04960, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 juin 2005.

(076031.3/535/13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

KINGBERG IMMOBILIERE S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1219 Luxembourg, 23, rue Beaumont.

R. C. Luxembourg B 37.972. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 18 août 2005, réf. LSO-BH04961, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 juin 2005.

(076024.3/535/13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Für gleichlautenden Auszug
J. Seckler
Notar

Pour le Conseil d’Administration
D. Martin / M. Schaeffer
Administrateur / Administrateur

Pour le Conseil d’Administration
D. Martin / M. Schaeffer
Administrateur / Administrateur

Pour le Conseil d’Administration
D. Martin / M. Schaeffer
Administrateur / Administrateur

Pour le Conseil d’Administration
D. Martin / M. Schaeffer
Administrateur / Administrateur
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EASTRADE S.A., Aktiengesellschaft.
Gesellschaftssitz: L-1724 Luxemburg, 3, boulevard du Prince Henri.

H. R. Luxemburg B 82.685. 
—

AUFLÖSUNG

Auszug

Es erhellt aus einer Urkunde, aufgenommen durch Maître Jean Seckler, Notar mit dem Amtswohnsitz in Junglinster,
(Grossherzogtum Luxemburg), am 6. Juli 2005, einregistriert in Grevenmacher, am 19. Juli 2005, Band 532, Blatt 43, Feld
6:

I.- Dass die Aktiengesellschaft EASTRADE S.A., mit Sitz in L-1724 Luxemburg, 3, boulevard du Prince Henri, (R.C.S.
Luxemburg Sektion B Nummer 82.685), gegründet wurde gemäss Urkunde, aufgenommen durch Maître Reginald Neu-
mann, Notar mit dem damaligen Amtswohnsitz in Luxemburg, am 28. Juni 2001, veröffentlicht im Mémorial C, Nummer
1229 vom 24. Dezember 2001.

II.- Dass die Komparentin, vertreten wie hiervor erwähnt, alleinige Inhaber(in) aller Aktien vorgenannter Gesellschaft
EASTRADE S.A. ist.

III.- Dass die Komparentin, vertreten wie hiervor erwähnt, beschliesst die Gesellschaft, welche jegliche Tätigkeit be-
endet hat, aufzulösen und zu liquidieren.

IV.- Dass die Komparentin, vertreten wie hiervor erwähnt, erklärt dass besagte Gesellschaft hiermit als endgültig auf-
gelöst zu betrachten ist.

V.- Dass die Komparentin, vertreten wie hiervor erwähnt, als alleiniger Aktionär alle Aktiva übernimmt sowie alle
etwaige Passiva der aufgelösten Gesellschaft begleichen wird.

VI.- Dass die Liquidation als ausgeführt und abgeschlossen zu betrachten ist.
VII.- Dass den Mitgliedern des Verwaltungsrates und dem Aufsichtskommissar volle Entlast für die Ausübung ihrer

Mandate erteilt wird.
VIII.- Dass sämtliche Aktienzertifikate sowie das Aktienregister annulliert wurden.
IX.- Dass die Geschäftsbücher während mindestens fünf Jahren am früheren Gesellschaftssitz in L-1724 Luxemburg,

3, boulevard du Prince Henri, aufbewahrt werden.
Zur Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Junglinster, den 23. August 2005.

(076058.4/231/34) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

TESCARA S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1219 Luxembourg, 23, rue Beaumont.

R. C. Luxembourg B 73.676. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 18 août 2005, réf. LSO-BH04956, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 17 août 2005.

(076038.3/535/12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

ABENDI S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1219 Luxembourg, 23, rue Beaumont.

R. C. Luxembourg B 97.924. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 18 août 2005, réf. LSO-BH04953, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 17 août 2005.

(076039.3/535/13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Für gleichlautenden Auszug
J. Seckler
Notar

Pour le Conseil d’Administration
Signatures

Pour le Conseil d’Administration
G. Schneider / P. Schmit
Administrateur / Administrateur
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FERAS A.G., Société Anonyme.
Siège social: L-1511 Luxembourg, 121, avenue de la Faïencerie.

R. C. Luxembourg B 33.007. 
—

DISSOLUTION

Extrait

Il résulte d’un acte de dissolution de société reçu par Maître Jean Seckler, notaire de résidence à Junglinster, en date
du 6 juillet 2005, enregistré à Grevenmacher, le 19 juillet 2005, volume 532, folio 42, case 4:

I.- Que la société anonyme FERAS A.G., ayant son siège social à L-1511 Luxembourg, 121, avenue de la Faïencerie,
R.C.S. Luxembourg section B numéro 33.007, a été constituée suivant acte reçu par le notaire instrumentant en date
du 22 janvier 1990, publié au Mémorial C, numéro 294 du 24 août 1990.

II.- Que selon le registre des actions nominatives de la société la comparante est l’actionnaire unique de la prédite
société FERAS A.G.

III.- Que la comparante prononce la dissolution anticipée de la société anonyme FERAS A.G. avec effet immédiat et
sa mise en liquidation.

IV.- Que la comparante déclare avoir repris tout le passif de la société dissoute et avoir transféré tous les actifs à son
profit.

V.- Que la comparante est investie de tous les éléments actifs de la société et répondra personnellement de tout le
passif social et de tous les engagements de la société anonyme FERAS S.A. même inconnus à ce jour.

VI.- Que la liquidation de la société FERAS A.G. est achevée et qu’elle est à considérer comme définitivement clôturée
et liquidée.

VII.- Que décharge pleine et entière est accordée aux administrateurs et au commissaire de la société dissoute pour
l’exécution de leurs mandats.

VIII.- Que le registre des actions a été annulé.
IX.- Que les livres et documents de la société anonyme dissoute FERAS A.G. resteront déposés pendant cinq ans au

moins à L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Junglinster, le 23 août 2005.

(076066.4/231/33) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

LA VILLETTE, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4018 Esch-sur-Alzette, 8, rue d’Audun.

R. C. Luxembourg B 80.511. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 16 juin 2005, réf. LSO-BF05253, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 22 août 2005.

(076040.3/000/13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

MZ BAUBERATUNG, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6114 Junglinster, 34, Um Reiland.

R. C. Luxembourg B 61.413. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 16 juin 2005, réf. LSO-BF05256, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 22 août 2005.

(076041.3/000/13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour extrait conforme
J. Seckler
Notaire

Pour le gérant
BUREAU COMPTABLE SIMONE TIBOLT, S.à r.l.
Signature

Pour le gérant
BUREAU COMPTABLE SIMONE TIBOLT, S.à r.l.
Signature
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HTC S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1510 Luxembourg, 15, avenue de la Faïencerie.

R. C. Luxembourg B 22.476. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 16 juin 2005, réf. LSO-BF05259, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Junglinster, le 22 août 2005.

(076042.3/000/13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

QUINCAILLERIE FINSTERWALD, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4018 Esch-sur-Alzette, 17, rue d’Audun.

R. C. Luxembourg B 19.553. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 16 juin 2005, réf. LSO-BF05260, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Junglinster, le 22 août 2005.

(076043.3/000/13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL DES COMPTOIRS, DEVINCO, S.à r.l.,
Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8050 Bertrange, Centre Commercial «Le Belle Etoile», Tossenberg.
R. C. Luxembourg B 55.141. 

—
Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 16 juin 2005, réf. LSO-BF05251, a été déposé au registre

de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 22 août 2005.

(076044.3/000/14) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

AZURIT, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6858 Munschecker, 7, Duerfstrooss.

R. C. Luxembourg B 98.572. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 12 avril 2005, réf. LSO-BD01973, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Junglinster, le 22 août 2005.

(076046.3/000/12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

COGILUX S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2613 Luxembourg, 1, place du Théâtre.

R. C. Luxembourg B 104.387. 
—

EXTRAIT
En date du 1er avril 2005:
- Madame Carine Bittler, administrateur de sociétés, demeurant 63, rue de Strassen, L-8094 Bertrange a donné sa

démission du poste d’administrateur qu’elle occupait au sein de la société.

Pour le gérant
BUREAU COMPTABLE SIMONE TIBOLT, S.à r.l.
Signature

Pour le gérant
BUREAU COMPTABLE SIMONE TIBOLT, S.à r.l.
Signature

Pour le gérant
BUREAU COMPTABLE SIMONE TIBOLT, S.à r.l.
Signature

BUREAU COMPTABLE SIMONE TIBOLT, S.à r.l.
Signature
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- Monsieur Yves Schmit, comptable, demeurant 18, rue de la Résistance, L-8020 Strassen a donné sa démission du
poste d’administrateur qu’il occupait au sein de la société.

- Madame Julia Bracco, employée privée, demeurant 21, rue Ambroise Croizât, F-57300 Hagondange a donné sa
démission du poste d’administrateur qu’elle occupait au sein de la société.

- La société COMPTABILUX S.A., ayant son siège social à L-2613 Luxembourg, 1, place du Théâtre, a donné sa
démission de sa fonction de Commissaire aux comptes qu’elle exerçait au sein de la société.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 4 août 2005, réf. LSO-BH01910. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076214.2//22) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

ProLogis France VI, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Capital social: EUR 230.000,-.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 18, boulevard Royal.
R. C. Luxembourg B 69.529. 

—
Le siège social de l’associé et/ou de l’administrateur a/ont été transferé(s) du 25B, boulevard Royal, L-2449 Luxem-

bourg, au 18, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, et ce, avec effet au 1er février 2005.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 4 mai 2005.

Enregistré à Luxembourg, le 23 mai 2005, réf. LSO-BE04932. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076091.3/4287/17) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

DICADEI, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-7610 Larochette, 5, place Bleiche.

R. C. Luxembourg B 101.058. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 21 juillet 2005, réf. LSO-BG08879, a été déposé au re-
gistre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Junglinster, le 23 août 2005.

(076047.3/000/13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

ProLogis France VII, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Capital social: EUR 12.500,-.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 18, boulevard Royal.
R. C. Luxembourg B 69.895. 

—
Le siège social de l’associé et/ou de l’administrateur a/ont été transferé(s) du 25B, boulevard Royal, L-2449 Luxem-

bourg, au 18, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, et ce, avec effet au 1er février 2005.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 4 mai 2005.

Enregistré à Luxembourg, le 24 mai 2005, réf. LSO-BE05513. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076092.3/4287/17) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour la société
Signature
Un mandataire

ProLogis DIRECTORSHIP, S.à r.l.
Gérant
Représenté par P. Cassells
Gérant

Pour le gérant
BUREAU COMPTABLE SIMONE TIBOLT, S.à r.l.
Signature

ProLogis DIRECTORSHIP, S.à r.l.
Gérant
Représenté par P. Cassells
Gérant
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STOLL TRUCKS, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3364 Leudelange, Z.I. rue de la Poudrerie.

R. C. Luxembourg B 88.876. 
—

Le bilan au 31 décembre 2003, enregistré à Luxembourg, le 23 août 2005, réf. LSO-BH05638, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

H. Kleinhentz.
(076049.3/000/10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

UNION BANCAIRE PRIVEE (LUXEMBOURG) S.A., Société Anonyme. 
Siège social: L-2449 Luxembourg, 18, boulevard Royal.

R. C. Luxembourg B 9.471. 
—

Liste des signatures autorisées à la date du 1er juillet 2005

La Banque est engagée par la signature collective à deux, exercée par les Administrateurs, les Membres de la Direc-
tion et les Adjoints à la Direction. Les Cadres sont titulaires de la procuration collective à deux. Ils ne peuvent pas signer
entre eux. 

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 1er août 2005.

Enregistré à Luxembourg, le 12 août 2005, réf. LSO-BH03964. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076094.2//50) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Conseil d’Administration:
Signatures collectives à 2 Benezra Maurice, Président,

demeurant professionnellement au 96-98, rue du Rhône à CH-1204 Genève 
(Suisse);
Gisiger Pascal,
demeurant professionnellement au 96-98, rue du Rhône à CH-1204 Genève 
(Suisse);
Schmitt Alex,
demeurant professionnellement au 44, rue de la Vallée à L-2661 Luxembourg.

Membre de la direction
Signature collective à 2 De Vita Pierfranco;

Labranche André;
Stilmant Eric.

Adjoint à la direction
Signature collective à 2 Lassine Philippe;

Nervi Jean-Paul;
Sermaize Patrick;
Valori Alberto;
Waltregny Vérane.

Cadre
Procuration collective à 2 Bour Frédéric;
Ne peuvent pas signer entre eux Cortolezzis Consi;

Giunta Carine;
Henriche Dina;
Jacob Sabine;
Jovet André;
Liebisch Corinne;
Mockel Marie-Paule;
Ragni Gianluca;
Saura Andrea;
Schalik Jean-Pierre;
Steiper Elke;
Thilmany Guy;
Wolff Nathalie.

UNION BANCAIRE PRIVEE (LUXEMBOURG) S.A.
M.-P. Mockel / V. Waltregny
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ProLogis France VIII, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Capital social: EUR 12.500.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 18, boulevard Royal.
R. C. Luxembourg B 69.896. 

—
Le siège social de l’associé et/ou de l’administrateur a/ont été transferé(s) du 25B, boulevard Royal, L-2449 Luxem-

bourg, au 18, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, et ce, avec effet au 1er février 2005.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 4 mai 2005.

Enregistré à Luxembourg, le 23 mai 2005, réf. LSO-BE04852. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann

(076095.3/4287/17) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

UBS RESPONSIBILITY FUND, Fonds Commun de Placement.
—

Die Verwaltungsgesellschaft UBS RESPONSIBILITY FUND MANAGEMENT COMPANY S.A. (nachstehend als «Ver-
waltungsgesellschaft» bezeichnet) ist eine Aktiengesellschaft mit Sitz in Luxemburg, die entsprechend den vorliegenden
Vertragsbedingungen den Anlagefonds UBS (LUX) RESPONSIBILITY FUND (nachstehend als «Fonds» bezeichnet) ver-
waltet und Anteilscheine in Form von Zertifikaten (nachstehend als «Anteile» bezeichnet) ausstellt.

Die Vermögenswerte des Fonds sind deponiert bei der UBS (LUXEMBOURG) S.A., einer Aktiengesellschaft luxem-
burgischen Rechts, in Luxemburg (nachstehend als «Depotbank» bezeichnet).

Die jeweiligen Rechte und Pflichten der Eigentümer der Anteile (nachstehend als «Anteilinhaber» bezeichnet), der
Verwaltungsgesellschaft und der Depotbank sind durch die vorliegenden Vertragsbedingungen geregelt.

Das Eigentum an einem Anteil zieht die Anerkennung der Vertragsbedingungen sowie der ordnungsgemäß durchge-
führten Änderungen mit sich.

Art. 1. Der Fonds und die Subfonds
Der Fonds ist ein offener Anlagefonds luxemburgischen Rechts und stellt eine unselbständige Gemeinschaft der An-

teilinhaber an allen Wertpapieren und anderen Vermögenswerten des Fonds dar. Das Fondsvermögen, dessen Höhe
nicht begrenzt ist, wird getrennt von dem der Verwaltungsgesellschaft gehalten. Der Fonds bildet eine rechtliche Einheit.
Unbeschadet dessen wird jedoch jeder Subfonds als getrennt angesehen und die Vermögenswerte eines Subfonds haften
nur für solche Verbindlichkeiten, die von dem betreffenden Subfonds eingegangen sind.

Dem Anleger werden unter ein und demselben Fonds ein oder mehrere Subfonds angeboten, die, gemäß ihrer Anla-
gepolitik, in Wertpapieren investieren.

Die Verwaltungsgesellschaft kann jederzeit neue Subfonds auflegen und bestehende Subfonds auflösen sowie Anteils-
klassen mit spezifischen Eigenschaften innerhalb eines Subfonds auflegen.

Die Anlagepolitik eines jeden Subfonds wird vom Verwaltungsrat der Verwaltungsgesellschaft im Rahmen der Anla-
gezielefestgelegt. Das Nettovermögen eines jeden Subfonds und die Nettoinventarwerte der Anteile dieser Subfonds
werden in den von - der Verwaltungsgesellschaft festgelegten Währungen ausgedrückt.

Art. 2. Die Anlagepolitik
Die Vermögen der Subfonds werden nach dem Grundsatz der Risikostreuung investiert. Die Subfonds investieren

ihre Nettovermögen weltweit in Aktien, andere Kapitalanteile wie etwa Genossenschaftsanteile und Partizipationsschei-
ne (Beteiligungspapiere und -rechte), kurzfristigen Wertpapiere, Genusscheine, Obligationen, Notes, ähnliche fest- und
variabelverzinsliche Wertpapiere (Forderungspapiere und -rechte), Wandelobligationen, Wandelnotes, Optionsanlei-
hen und Optionsscheine auf Wertpapiere.

Für die Anlagen eines jeden Subfonds gelten im Übrigen folgende Bestimmungen:
1. Anlageinstrumente
1.1. Die Anlagen der Subfonds bestehen vorwiegend aus:
a) Wertpapieren und Geldmarktinstrumenten, die an einem geregelten Markt notiert sind oder gehandelt werden;
b) Wertpapieren und Geldmarktinstrumenten, die an einer Wertpapierbörse oder an einem anderen anerkannten,

für das Publikum offenen und ordnungsgemäss funktionierenden geregelten Markt eines europäischen, amerikanischen,
asiatischen, afrikanischen oder ozeanischen Landes (nachfolgend «zugelassener Staat») notiert bzw. gehandelt werden;

c) Wertpapieren und Geldmarktinstrumenten aus Neuemissionen, sofern die Emissionsbedingungen die Verpflichtun-
gen enthalten, dass die Zulassung zur Notierung bzw. zum Handel an einer unter Ziffer 1.1. a) oder 1.1. b) erwähnten
Wertpapierbörse bzw. an einem dort erwähnten geregelten Markt beantragt wurde und diese Zulassung innerhalb eines
Jahres nach der Emission erfolgt;

d) Sichteinlagen oder kündbare Einlagen mit einer Laufzeit von höchstens 12 Monaten bei Kreditinstituten, sofern das
betreffende Kreditinstitut seinen Sitz in einem EU-Mitgliedstaat hat oder - falls der Sitz des Kreditinstituts sich in einem
Drittstaat befindet - es Aufsichtsbestimmungen unterliegt, die nach Auffassung der luxemburgischen Aufsichtsbehörde
denjenigen des Gemeinschaftsrechts gleichwertig sind;

ProLogis DIRECTORSHIP, S.à r.l.
Gérant
Représenté par P. Cassells
Gérant
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e) Geldmarktinstrumenten im Sinne der unter «Anlagepolitik» ausgeführten Bestimmungen, welche nicht auf einem
geregelten Markt gehandelt werden, sofern die Emission oder der Emittent dieser Instrumente bereits Vorschriften über
den Einlagen und den Anlegerschutz unterliegt und vorausgesetzt, diese Instrumente werden:

- von einer staatlichen, regionalen oder lokalen Körperschaft eines zugelassenen Staates oder von internationalen Or-
ganismen öffentlich-rechtlichen Charakters, denen ein oder mehrere EU-Mitgliedstaaten angehören, begeben oder ga-
rantiert;

- von einem Unternehmen begeben, dessen Wertpapiere auf den unter Ziffer 1.1. a) und b) bezeichneten geregelten
Märkten gehandelt werden;

- von einem Institut, das gemäss den im Gemeinschaftsrecht festgelegten Kriterien einer Aufsicht unterstellt ist;
- oder einem Institut, das Aufsichtsbestimmungen, die nach Auffassung der luxemburgischen Aufsichtsbehörde min-

destens so streng sind wie die des Gemeinschaftsrechts, unterliegt und diese einhält, begeben oder garantiert, oder von
anderen Emittenten begeben, die einer Kategorie angehören, die von der luxemburgischen Aufsichtsbehörde zugelassen
wurde, sofern für Anlagen in diesen Instrumenten Vorschriften für den Anlegerschutz gelten, die denen des ersten, des
zweiten oder des dritten Gedankenstrichs gleichwertig sind und sofern es sich bei dem Emittenten entweder um ein
Unternehmen mit einem Eigenkapital («capital et réserves») von mindestens zehn Millionen Euro (10.000.000,- EUR),
das seinen Jahresabschluss nach den Vorschriften der 4. Richtlinie 78/660/EWG macht, oder um einen Rechtsträger, der
innerhalb einer eine oder mehrere börsennotierte Gesellschaften umfassenden Unternehmensgruppe für die Finanzie-
rung dieser Gruppe zuständig ist, oder um einen Rechtsträger, der die wertpapiermässige Unterlegung von Verbindlich-
keiten durch Nutzung einer von einer Bank eingeräumten Kreditlinie finanzieren soll, handelt. 

f) Anteilen von anderer Organismen für gemeinsame Anlagen in Wertpapieren (OGAW) und/oder Organismen für
gemeinsame Anlagen (OGA) des offenen Typs. Diese OGA müssen die Voraussetzungen der Richtlinie 85/611/EG vom
20. Dezember 1985 erfüllen und ihren Sitz in einem Mitgliedstaat der Europäischen Union oder einem Drittstaat haben,
sofern: 

- diese anderen OGA nach Rechtsvorschriften zugelassen wurden, die sie einer Aufsicht unterstellen, welche nach
Auffassung der CSSF derjenigen nach dem Gemeinschaftsrecht gleichwertig ist, und ausreichende Gewähr für die Zu-
sammenarbeit zwischen den Behörden besteht. Dies ist gegenwärtig bei allen Mitgliedstaaten der Europäischen Union,
Japan, Hongkong, USA, Kanada, Schweiz und Norwegen der Fall,

- das Schutzniveau der Anteilseigner der anderen OGA dem Schutzniveau der Anteilseigner eines OGAW gleichwer-
tig ist und insbesondere die Vorschriften für die getrennte Verwahrung des Vermögens, die Kreditaufnahme, die Kre-
ditgewährung und Leerverkäufe von Wertpapieren und Geldmarktinstrumenten den Anforderungen der Richtlinie 85/
611/EWG gleichwertig sind,

- die Geschäftstätigkeit der anderen OGA Gegenstand von Halbjahres- und Jahresberichten ist, die es erlauben, sich
ein Urteil über das Vermögen und die Verbindlichkeiten, die Erträge und die Transaktionen im Berichtszeitraum zu bil-
den,

- der OGAW oder der andere OGA, dessen Anteile erworben werden sollen, nach seinen Gründungsdokumenten
insgesamt höchstens 10% seines Vermögens in Anteilen anderer OGAW oder OGA anlegen darf;

g) abgeleiteten Finanzinstrumenten («Derivate»), einschliesslich gleichwertiger bar abgerechneter Instrumente, die an
einem der unter der Ziffer 1.1. a) und b) aufgeführten Börsen oder geregelten Märkte gehandelt werden, und/oder ab-
geleiteten Finanzinstrumenten, die nicht an einer Börse oder einem geregelten Markt gehandelt werden («OTC-Deri-
vaten»), sofern:

- es sich bei den Basiswerten um Instrumente im Sinne dieses Absatzes oder um Finanzindizes, Zinssätze, Wechsel-
kurse oder Währungen handelt, in die der Fonds gemäss seiner Anlageziele investieren darf,

- die Gegenparteien bei Geschäften mit OTC-Derivaten einer laufenden Aufsicht unterliegende Institute der Katego-
rien sind, die von der luxemburgischen Aufsichtsbehörde zugelassen wurden,

- und die OTC-Derivate einer zuverlässigen und überprüfbaren Bewertung auf Tagesbasis unterliegen und jederzeit
auf Initiative des Fonds zum angemessenen Zeitwert veräussert, liquidiert oder durch ein Gegengeschäft glattgestellt
werden können.

Sofern in der Anlagepolitik des jeweiligen Subfonds nicht anders definiert, investiert der Subfonds nicht mehr als 10%
seines Vermögens in andere OGAW oder OGA.

1.2. Abweichend von den in Ziffer 1.1. festgelegten Anlagebeschränkungen darf jeder Subfonds bis zu 10% seines
Nettovermögens in anderen als in Ziffer 1.1. genannten Wertpapieren und Geldmarktinstrumenten anlegen.

1.3. Die Verwaltungsgesellschaft stellt sicher, dass das mit Derivaten verbundene Gesamtrisiko den Gesamtnettowert
des Fondsportfolios nicht überschreitet. Jeder Subfonds darf als Teil seiner Anlagestrategie innerhalb der in Ziffern 2.2.
und 2.3. festgelegten Grenzen Anlagen in Derivate tätigen, sofern das Gesamtrisiko der Basiswerte die Anlagegrenzen
unter Ziffer 2 nicht überschreitet.

1.4. Jeder Subfonds darf auf akzessorischer Basis flüssige Mittel halten.

2. Risikostreuung
2.1. Nach dem Grundsatz der Risikostreuung ist es der Verwaltungsgesellschaft nicht gestattet, mehr als 10% des Net-

tovermögens eines Subfonds in Wertpapieren oder Geldmarktinstrumenten ein und derselben Einrichtung anzulegen.
Die Verwaltungsgesellschaft darf nicht mehr als 20% des Nettofondsvermögens in Einlagen bei derselben Einrichtung
anlegen. Das Ausfallrisiko bei Geschäften eines Subfonds mit OTC-Derivaten darf 10% des Vermögens des betreffenden
Subfunds nicht überschreiten, falls die Gegenpartei ein Kreditinstitut im Sinne von Ziffer 1.1. Buchstabe d) ist, bei Ge-
schäften mit anderen Gegenparteien reduziert sich das maximale Ausfallrisiko auf 5%. Der Gesamtwert aller Wertpa-
piere und Geldmarktinstrumenten jener Einrichtungen, in welchen mehr als 5% des Nettovermögens eines Subfonds
angelegt sind, darf nicht mehr als 40% des Nettovermögens jenes Subfonds betragen. Diese Begrenzung findet keine An-
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wendung auf Einlagen und auf Geschäfte mit OTC-Derivaten, die mit Finanzinstituten getätigt werden, welche einer Auf-
sicht unterliegen.

2.2. Ungeachtet der in Ziffer 2.1. festgesetzten Obergrenzen darf jeder Subfonds nicht mehr als 20% seines Netto-
vermögens in einer Kombination

- von einer Einrichtung ausgegebenen Wertpapieren und Geldmarktinstrumenten 
- Einlagen bei dieser Einrichtung und/oder
- Risiken auf OTC-Derivaten eingehen, die in Bezug auf diese Einrichtung bestehen investieren.
2.3. Abweichend von den obengenannten Regeln gilt:
a) Die in 2.1. aufgeführte Grenze von 10% wird für bestimmte Schuldverschreibungen auf 25% erhöht. Der Gesamt-

wert der Anlagen eines Subfonds, welcher mehr als 5% seines Nettovermögens in solchen Schuldverschreibungen ein
und desselben Emittenten tätigt, darf 80% des Nettovermögens dieses Subfonds nicht überschreiten. Diese Schuldver-
schreibungen müssen von Kreditinstituten ausgegeben werden, welche ihren Sitz in einem Mitgliedstaat der EU haben
und dort gemäss Gesetz einer speziellen öffentlich-rechtlichen Aufsicht unterliegen, die den Schutz der Inhaber dieser
Papiere bezweckt. Insbesondere müssen die Mittel, die aus der Emission solcher Schuldverschreibungen stammen, ent-
sprechend dem Gesetz in Vermögenswerten angelegt werden, die während der gesamten Laufzeit der Schuldverschrei-
bungen die daraus entstandenen Verpflichtungen genügend abdecken sowie ein Vorzugsrecht in Bezug auf die Zahlung
des Kapitals und der Zinsen bei Zahlungsunfähigkeit des Schuldners aufweisen.

b) Dieselbe Grenze von 10% wird auf 35% erhöht für Wertpapiere oder Geldmarktinstrumente, die von einem Mit-
gliedstaat der EU oder seinen Gebietskörperschaften, von einem anderen zugelassenen Staat oder von internationalen
Organismen öffentlich-rechtlichen Charakters, denen ein oder mehrere EU-Mitgliedstaaten angehören, begeben oder
garantiert werden.

Die unter Ziffer 2.3. a) und b) fallenden Wertpapiere werden bei der Ermittlung der in Bezug auf die Risikostreuung
erwähnten 40%-Obergrenze nicht berücksichtigt.

c) Die unter Ziffer 2.1., 2.2., 2.3. a) und b) genannten Grenzen dürfen nicht kumuliert werden; daher dürfen die unter
diesen Punkten aufgeführten Anlagen in Wertpapieren oder Geldmarktinstrumente ein und derselben Einrichtung oder
in Einlagen bei dieser Einrichtung oder in Derivaten derselben 35% des Nettovermögens eines gegebenen Subfonds nicht
übersteigen.

d) Gesellschaften, die im Hinblick auf die Erstellung des konsolidierten Abschlusses im Sinne der Richtlinie 83/349/
EWG (1) oder nach den anerkannten internationalen Rechnungslegungsvorschriften derselben Unternehmensgruppe
angehören, sind bei der Berechnung der in diesem Artikel vorgesehenen Anlagegrenzen als ein einziger Emittent anzu-
sehen.

Anlagen eines Subfonds in Wertpapieren und Geldmarktinstrumenten ein und derselben Unternehmensgruppe dür-
fen jedoch zusammen 20% des Vermögens des betreffenden Subfonds erreichen.

e) Die Verwaltungsgesellschaft ist ermächtigt, nach dem Grundsatz der Risikostreuung bis zu 100% des Nettovermö-
gens eines Subfonds in Wertpapieren und Geldmarktinstrumenten verschiedener Emissionen anzulegen, die von einem
Mitgliedstaat der EU oder seinen Gebietskörperschaften, von einem anderen zugelassenen Staat oder von internationa-
len Organismen öffentlich-rechtlichen Charakters, denen ein oder mehrere EU-Mitgliedstaaten angehören, begeben
oder garantiert werden. Diese Wertpapiere oder Geldmarktinstrumente müssen in mindestens sechs verschiedene
Emissionen aufgeteilt sein, wobei Wertpapiere oder Geldmarktinstrumente aus ein und derselben Emission 30% des Ge-
samtbetrages des Nettovermögens eines Subfonds nicht überschreiten dürfen.

2.4. Bezüglich Anlagen in andere OGAW oder sonstige OGA gelten folgende Bestimmungen:
a) Die Verwaltungsgesellschaft darf höchstens 20% des Nettovermögens eines Subfonds in Anteile ein und desselben

OGAW bzw. sonstigen OGA anlegen. Zum Zwecke der Anwendung dieser Anlagegrenze wird jeder Subfonds eines
OGA mit mehreren Subfonds als eigenständiger Emittent betrachtet, unter der Voraussetzung, dass die Trennung der
Haftung der Subfonds in bezug auf Dritte sichergestellt ist.

b) Die Anlagen in Anteilen von anderen OGA als OGAW dürfen insgesamt 30% des Nettovermögens des Subfonds
nicht übersteigen. Die Anlagewerte des OGAW oder sonstigen OGA in welchen investiert wurde, werden nicht be-
rücksichtigt in Bezug auf die unter Ziffern 2.1., 2.2. und 2.3. aufgeführten Obergrenzen.

c) Erwirbt ein Subfonds Anteile anderer OGAW und/oder sonstiger anderer OGA, die unmittelbar oder aufgrund
einer Übertragung von der Verwaltungsgesellschaft oder von einer Gesellschaft verwaltet werden, mit der die Verwal-
tungsgesellschaft durch eine gemeinsame Verwaltung oder Beherrschung oder eine wesentliche direkte oder indirekte
Beteiligung verbunden ist, so darf die Verwaltungsgesellschaft oder die andere Gesellschaft für die Zeichnung oder die
Rücknahme von Anteilen dieser anderen OGAW und/oder OGA durch den Subfonds keine Kommissionen berechnen.
Die Doppelbelastung der Kommissionen und Aufwendungen darf sich bei Investitionen in solche OGAs und OGAWs
ausschliesslich auf die administrativen Kosten beziehen und höchstens 0,25% p.a. des durchschnittlichen Nettoinventar-
wertes des jeweiligen Subfonds betragen.

d) Für die Subfonds die gemäss ihrer Anlagepolitik einen wesentlichen Teil ihres Vermögens in Anteilen anderer
OGAW und/oder sonstiger OGA anlegen, sind die vom Subfonds selbst wie auch von den anderen OGAW und/oder
sonstigen OGA, in die zu investieren er beabsichtigt, maximal erhobenen Verwaltungskommissionen im Kapitel «Kosten
zu Lasten des Fonds» beschrieben.

Sofern in der Anlagepolitik des jeweiligen Subfonds nichts anders bestimmt ist, investiert der jeweilige Subfonds ma-
ximal 10% seines Vermögens in andere OGAWs und OGAs.

Werden die unter Ziffer 1 und 2 genannten Grenzen unbeabsichtigt oder infolge Ausübung von Bezugsrechten über-
schritten, so hat die Verwaltungsgesellschaft bei ihren Verkäufen als vorrangiges Ziel, die Normalisierung dieser Lage
unter Berücksichtigung der Interessen der Aktionäre anzustreben.
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Neu aufgelegte Subfonds können, unter Beachtung des Grundsatzes der Risikostreuung, während eines Zeitraumes
von sechs Monaten nach ihrer Zulassung von den unter Ziffer 2.1. bis 2.4. angeführten Begrenzungen abweichen.

3. Anlagebegrenzungen
Es ist der Verwaltungsgesellschaft untersagt:
3.1. Wertpapiere für den Fonds zu erwerben, deren Veräusserung auf Grund vertraglicher Vereinbarungen irgend-

welchen Beschränkungen unterliegt;
3.2. Aktien zu erwerben, die mit einem Stimmrecht verbunden sind, das es der Verwaltungsgesellschaft ermöglicht,

gegebenenfalls zusammen mit anderen von ihr verwalteten Anlagefonds, einen nennenswerten Einfluss auf die Geschäfts-
führung einer Einrichtung auszuüben;

3.3. mehr als
- 10% der stimmrechtlosen Aktien ein und derselben Einrichtung,
- 10% der Schuldverschreibungen ein und derselben Einrichtung,
- 25% der Anteile ein und desselben Organismus für gemeinsame Anlagen, 
- 10% der Geldmarktinstrumente ein und derselben Einrichtung
zu erwerben.
In den drei letztgenannten Fällen brauchen die Beschränkungen beim Erwerb nicht eingehalten zu werden, wenn sich

der Bruttobetrag der Schuldverschreibungen oder der Geldmarktinstrumente und der Nettobetrag der ausgegebenen
Anteile im Zeitpunkt des Erwerbes nicht feststellen lassen.

Von Ziffer 3.2. und 3.3. ausgenommen sind gemäss Artikel 48 Abs. (3) des Gesetzes vom 20. Dezember 2002 betref-
fend Organismen für gemeinsame Anlagen Wertpapiere und Geldmarktinstrumente, die von einem Mitgliedstaat der EU
oder seinen Gebietskörperschaften oder von einem anderen zugelassenen Staat begeben oder garantiert werden oder
die von internationalen Organismen öffentlich-rechtlichen Charakters, denen ein oder mehrere EU-Mitgliedstaaten an-
gehören, begeben werden.

3.4. Leerverkäufe von Wertpapieren, Geldmarktinstrumenten oder sonstigen unter Ziffer 1.1. f) und g) aufgeführten
Instrumenten zu tätigen;

3.5. Edelmetalle oder diesbezügliche Zertifikate zu erwerben;
3.6. in Immobilien anzulegen und Waren oder Warenkontrakte zu kaufen oder zu verkaufen;
3.7. Kredite aufzunehmen, es sei denn
- für den Ankauf von Devisen mittels eines «back-to-back loan»;
- im Fall von temporären Kreditaufnahmen in Höhe von höchstens 10% des Nettovermögens des betreffenden

Subfonds;
3.8. Kredite zu gewähren oder für Dritte als Bürge einzustehen. Diese Beschränkung steht dem Erwerb von nicht voll

eingezahlten Wertpapieren, Geldmarktinstrumenten oder sonstigen unter Ziffer 1.1 f) und g) aufgeführten Instrumenten
nicht entgegen;

3.9. Vermögenswerte zu verpfänden oder sonst zu belasten, zur Sicherung zu übereignen oder zur Sicherung
abzutreten. Usanzgemässe Einschusszahlungen («Margins») bei Options- und ähnlichen Geschäften bleiben hiervon un-
berührt.

Die Verwaltungsgesellschaft darf jederzeit im Interesse der Anteilinhaber weitere Anlagebegrenzungen festsetzen, so-
weit diese erforderlich sind, um den Gesetzen und Bestimmungen jener Länder zu entsprechen, in denen Anteile des
Fonds angeboten und verkauft werden.

4. Derivative und Absicherungstechniken
Unter Beachtung der im Verkaufsprospekt angeführten Bedingungen und Grenzen kann die Verwaltungsgesellschaft:
(i) sich der Techniken und Instrumente bedienen, die Wertpapiere zum Gegenstand haben, sofern der Einsatz dieser

Techniken und Instrumente im Hinblick auf eine ordentliche Verwaltung des Vermögens der betreffenden Subfonds
geschieht, und

(ii) Techniken und Instrumente zur Deckung von Währungsrisiken im Rahmen der Verwaltung des Vermögens der
betreffenden Subfonds nutzen.

Die Verwaltungsgesellschaft darf jederzeit im Interesse der Anteilinhaber weitere Anlagebegrenzungen festsetzen,
soweit diese erforderlich sind, um den Gesetzen und Bestimmungen jener Länder zu entsprechen, in denen Anteile des
Fonds angeboten und verkauft werden.

Art. 3. Die Verwaltungsgesellschaft
Die Verwaltungsgesellschaft verwaltet den Fonds für Rechnung und im ausschließlichen Interesse der Anteilinhaber.
Die Verwaltungsgesellschaft bestimmt die einzelnen Subfonds, die den Fonds darstellen, bestimmt deren Lancierung

und, falls dies im Interesse der Anteilinhaber sinnvoll erscheint, deren Schließung.
Die Verwaltungsgesellschaft ist mit den weitestgehenden Rechten ausgestattet, um in ihrem Namen für Rechnung der

Anteilinhaber alle administrativen und verwaltungsmäßigen Handlungen durchzuführen. Sie ist insbesondere berechtigt,
Wertpapiere und andere Werte zu kaufen, zu verkaufen, zu zeichnen, zu tauschen und in Empfang zu nehmen sowie
sämtliche Rechte auszuüben, die unmittelbar oder mittelbar mit dem Vermögen des Fonds zusammenhängen.

Der Verwaltungsrat der Verwaltungsgesellschaft darf Direktoren oder Bevollmächtigte oder einen Ausschuss, deren
Entschädigung ausschließlich zu Lasten der Verwaltungsgesellschaft geht, mit der laufenden Durchführung der Anlage-
politik beauftragen.

Art. 4. Die Depotbank
Die Verwaltungsgesellschaft ernennt die Depotbank.
Als Depotbank ist die UBS (LUXEMBOURG) S.A. bestellt worden.
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Die Depotbank sowie die Verwaltungsgesellschaft können dieses Vertragsverhältnis unter Berücksichtigung einer
Kündigungsfrist von 3 Monaten jederzeit mittels schriftlicher Mitteilung an die andere Partei beenden.

Die Abberufung der Depotbank durch die Verwaltungsgesellschaft ist aber nur zulässig, wenn eine neue Depotbank
die in diesen Vertragsbedingungen festgelegten Funktionen und Verantwortlichkeiten einer Depotbank übernimmt.
Weiterhin hat die Depotbank ihre Funktionen auch nach Abberufung so lange wahrzunehmen, als es notwendig ist, um
das ganze Fondsvermögen an die neue Depotbank zu übertragen.

Im Falle einer Kündigung durch die Depotbank ist die Verwaltungsgesellschaft verpflichtet, eine neue Depotbank zu
ernennen, welche die Funktionen und Verantwortung der Depotbank gemäß den Vertragsbedingungen übernimmt. In
diesem Fall bleibt die Depotbank ebenfalls in Funktion, bis das Fondsvermögen an die neue Depotbank übergeben wur-
de.

Die Depotbank verwahrt das Nettovermögen für Rechnung des Fonds. Sie kann es mit Zustimmung der Verwaltungs-
gesellschaft ganz oder teilweise anderen Banken, Finanzinstituten und anerkannten Clearinghäusern, welche die gesetz-
lichen Anforderungen erfüllen, zur Verwahrung anvertrauen.

Die Depotbank erfüllt die banküblichen Pflichten im Hinblick auf die Konten und Wertpapiere und nimmt alle laufen-
den administrativen Aufgaben für die Fondsguthaben vor.

Ferner muss die Depotbank:
a) sicherstellen, dass der Verkauf, der Rückkauf, die Konversion und die Annullierung von Anteilen, die für Rechnung

des Fonds oder von der Verwaltungsgesellschaft getätigt wurden, den Bestimmungen des Gesetzes und den Vertrags-
bedingungen entsprechen;

b) sicherstellen, dass die Berechnung des Wertes der Anteile den gesetzlichen Vorschriften und den Vertragsbedin-
gungen gemäß erfolgt;

c) alle Instruktionen der Verwaltungsgesellschaft ausführen, ausser wenn diese im Widerspruch zum Gesetz oder zu
den Vertragsbedingungen stehen; 

d) sicherstellen, dass bei Transaktionen, die sich auf die Fondsaktiven beziehen, die Gegenleistung zeitgerecht erfolgt;
e) sicherstellen, dass die Eingänge/Erträge des Fonds die den Vertragsbedingungen entsprechende Verwendung fin-

den.

Art. 5. Nettoinventarwert
Der Nettoinventarwert des Anteils wird von der Verwaltungsgesellschaft für jeden einzelnen Subfonds im Prinzip an

jedem Geschäftstag der Administrationsstelle auf der Basis der letztbekannten Kurse berechnet. Unter «Geschäftstag»
versteht man in diesem Zusammenhang die üblichen Bankgeschäftstage (d.h. jeden Tag, an dem die Banken während der
normalen Geschäftsstunden geöffnet sind) in Luxemburg mit Ausnahme von einzelnen, nicht gesetzlichen Ruhetagen in
Luxemburg und/oder üblichen Feiertagen in Ländern deren Börsen oder Märkte für die Bewertung von mehr als der
Hälfte des Nettovermögens des Subfonds maßgebend sind.

Der Nettoinventarwert eines Anteils an einem Subfonds ist in der Währung des Subfonds ausgedrückt und ergibt
sich, indem das gesamte Nettovermögen des Subfonds durch die Anzahl der im Umlauf befindlichen Anteile des Sub-
fonds dividiert wird. Das Nettovermögen eines jeden Subfonds entspricht der Differenz zwischen der Summe der Gut-
haben des Subfonds und der Summe der den Subfonds betreffenden Verpflichtungen.

Betreffend Subfonds, bei denen verschiedene Anteilsklassen bestehen, muss der Nettoinventarwert eines Anteils ge-
gebenenfalls pro Anteilsklasse berechnet werden. Hierfür wird das auf die jeweilige Anteilsklasse anfallende Nettover-
mögen des Subfonds durch das Total der im Umlauf befindlichen und separat geführten Anteile der jeweiligen
Anteilsklasse dividiert.

Die Nettoinventarwerte der verschiedenen Anteilsklassen innerhalb eines Subfonds können bedingt durch ihre spe-
zifischen Eigenschaften voneinander abweichen.

Das Vermögen eines jeden Subfonds wird folgendermassen bewertet:
a) Wertpapiere, Derivate und andere Anlagen, welche an einer Börse notiert sind, werden zu den letztbekannten

Marktpreisen bewertet. Falls diese Wertpapiere, Derivate oder andere Anlagen an mehreren Börsen notiert sind, ist
der letzt verfügbare Kurs an jener Börse massgebend, die der Hauptmarkt für diese Anlagen ist.

Bei Wertpapieren, Derivaten und anderen Anlagen, bei welchen der Handel an einer Börse geringfügig ist und für
welche ein Zweitmarkt zwischen Wertpapierhändlern mit marktkonformer Preisbildung besteht, kann die Verwaltungs-
gesellschaft die Bewertung dieser Wertpapiere, Derivate und anderen Anlagen auf Grund dieser Preise vornehmen.
Wertpapiere, Derivate und andere Anlagen, die nicht an einer Börse notiert sind, die aber an einem anderen geregelten
Markt, der anerkannt, für das Publikum offen und dessen Funktionsweise ordnungsgemäss ist, gehandelt werden, werden
zum letzt verfügbaren Kurs auf diesem Markt bewertet.

b) Wertpapiere, Derivate und andere Anlagen, welche nicht an einer Börse notiert sind oder an einem anderen ge-
regelten Markt gehandelt werden, und für die kein adäquater Preis erhältlich ist, wird die Verwaltungsgesellschaft diese
gemäss anderen, von ihr nach Treu und Glauben zu bestimmenden Grundsätzen auf der Basis der voraussichtlich mög-
lichen Verkaufspreise bewerten.

c) Die Bewertung von Derivaten, die nicht an einer Börse notiert sind (OTC-Derivate), erfolgt anhand unabhängiger
Preisquellen. Sollte für ein Derivat nur eine unabhängige Preisquelle vorhanden sein, wird die Plausibilität dieses Bewer-
tungskurses mittels Berechnungsmodellen, die von der Verwaltungsgesellschaft und dem Wirtschaftsprüfer des Fonds
anerkannt sind, auf der Grundlage des Verkehrswertes des Basiswertes, von dem das Derivat abgeleitet ist, nachvollzo-
gen.

d) Anteile anderer Organismen für gemeinsame Anlagen in Wertpapieren (OGAW) und/oder Organismen für ge-
meinsame Anlagen (OGA) werden zu ihrem letztbekannten Nettoinventarwert bewertet.
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e) Bei Geldmarktpapieren wird ausgehend vom Nettoerwerbskurs und unter Beibehaltung der sich daraus ergeben-
den Rendite der Bewertungskurs sukzessive dem Rücknahmekurs angeglichen. Bei wesentlichen Änderungen der Markt-
verhältnisse erfolgt eine Anpassung der Bewertungsgrundlage der einzelnen Anlagen an die neuen Marktrenditen.

f) Wertpapiere, Derivate und andere Anlagen, die auf eine andere Währung als die Rechnungswährung des entspre-
chenden Subfonds lauten und welche nicht durch Devisentransaktionen abgesichert sind, werden zum Währungsmittel-
kurs-zwischen Kauf- und Verkaufspreis, welcher von externen Kurslieferanten bezogen wird, bewertet.

g) Fest- und Treuhandgelder werden zu ihrem Nennwert zuzüglich aufgelaufener Zinsen bewertet.
h) Der Wert der Tauschgeschäfte wird von der Gegenpartei des Swaps berechnet, ausgehend vom aktuellen Wert

(Net Present Value) von allen Cashflows, sowohl In- wie Outflows. Diese Bewertungsmethode ist von der Verwaltungs-
gesellschaft anerkannt und vom Wirtschaftsprüfer geprüft. 

Die Verwaltungsgesellschaft ist berechtigt, zeitweilig andere von ihr nach Treu und Glauben festgelegte, allgemein an-
erkannte und von Wirtschaftsprüfern nachprüfbare Bewertungsprinzipien einheitlich für die Gesamtfondsguthaben und
die Guthaben eines Subfonds anzuwenden, falls die obenerwähnten Kriterien zur Bewertung auf Grund aussergewöhn-
licher Ereignisse unmöglich oder unzweckmässig erscheinen, dies um eine sachgerechte Bewertung des jeweiligen Sub-
fonds zu erreichen.

Art. 6. Aussetzung der Berechnung des Nettoinventarwertes
Die Verwaltungsgesellschaft ist ermächtigt, die Berechnung des Nettoinventarwertes sowie die Ausgabe, Rücknahme

und Konversion der Anteile eines, mehrerer oder aller Subfonds in folgenden Fällen vorübergehend auszusetzen:
- wenn eine oder mehrere Börsen oder andere Märkte, die für einen wesentlichen Teil des Nettovermögens die Be-

wertungsgrundlage darstellen, oder wenn Devisenmärkte, auf deren Währung der Nettoinventarwert oder ein wesent-
licher Teil des Fondsguthabens lautet, ausserhalb der üblichen Feiertage geschlossen sind oder der Handel ausgesetzt
wird oder wenn diese Börsen und Märkte Einschränkungen oder kurzfristig beträchtlichen Kursschwankungen unter-
worfen sind;

- wenn auf Grund von Ereignissen, die nicht in die Verantwortlichkeit oder den Einflussbereich der Verwaltungsge-
sellschaft fallen, eine normale Verfügungen über das Fondsvermögen unmöglich wird ohne die Interessen der Anteilin-
haber schwerwiegend zu beeinträchtigen;

- im Fall einer Unterbrechung der Nachrichtenverbindungen oder der Berechnung, die üblicherweise für die Erstel-
lung des Nettoinventarwertes gebraucht werden, oder wenn dieser aus einem sonstigen Grund nicht mit genügender
Genauigkeit ermittelt werden kann;

- wenn durch Beschränkungen des Devisenverkehrs oder sonstiger Übertragungen von Vermögenswerten Geschäfte
für den Fonds undurchführbar werden.

Die Aussetzung der Berechnung des Nettoinventarwertes sowie der Ausgabe, Rücknahme und Konversion von An-
teilen wird gemäß nachfolgendem Artikel 8 veröffentlicht.

Art. 7. Ausgabe, Rücknahme und Konversion von Anteilen
Für jeden Subfonds werden Anteile auf der Basis des Nettovermögens des betreffenden Subfonds ausgestellt.
Die Anteile werden den Anlegern durch die Verwaltungsgesellschaft unverzüglich nach Zahlung des Kaufpreises in

entsprechender Höhe übertragen.
Die Anteile lauten auf den Inhaber und werden den Anteilinhabern grundsätzlich auf den von diesen anzugebenden

Depots gutgeschrieben. Die Anteilinhaber können die Aushändigung von Anteilscheinen beantragen. Bei Fraktionsein-
heiten besteht hingegen kein Anspruch auf deren Verurkundung. Anteilscheine werden über die Vertriebsund Zahlstel-
len geliefert.

Die Zertifikate werden mit Couponbogen und in Stückelungen zu 1 oder mehr Anteilen geliefert. Jeder Anteilschein
trägt die Unterschriften der Verwaltungsgesellschaft und der Depotbank, welche beide durch Facsimileunterschriften
ersetzt werden können. Auf den Zertifikaten ist vermerkt, welchem Subfonds bzw. welcher Anteilsklasse die Anteile
zugehören. Jede natürliche oder juristische Person ist berechtigt, sich durch Zeichnung eines oder mehrerer Anteile am
Fonds zu beteiligen.

Der Ausgabepreis basiert auf dem für jeden Subfonds bzw. jede Anteilsklasse gemäß Artikel 5 errechneten Nettoin-
ventarwert. Zusätzlich kann ein Ausgabeaufschlag von höchstens 6% des Nettoinventarwertes zugunsten der Vertriebs-
stellen erhoben werden.

Der Ausgabepreis ist binnen 7 Geschäftstagen nach dem Zeichnungstag zu zahlen; dieser Zeitraum kann jedoch durch
Beschluss des Verwaltungsrates der Verwaltungsgesellschaft verkürzt werden.

Die Verwaltungsgesellschaft kann in ihrem eigenen Ermessen vollständige oder teilweise Naturalzeichnungen akzep-
tieren. In diesem Fall muss die Sacheinlage im Einklang mit der Anlagepolitik und den Anlagebeschränkungen des jewei-
ligen Subfonds stehen. Außerdem werden diese Anlagen durch den von der Verwaltungsgesellschaft beauftragten
Abschlussprüfer geprüft. Die damit verbundenen Kosten gehen zu Lasten des Anlegers.

Der Ausgabepreis erhöht sich um Steuern, Gebühren oder andere Belastungen, die in den Ländern anfallen, in denen
die Anteile zur Zeichnung angeboten werden.

Es liegt im Ermessen der Verwaltungsgesellschaft, die Ausgabe von Anteilen an einem oder mehreren Subfonds bzw.
Anteilsklassen an bestimmte natürliche oder juristische Personen aus bestimmten Ländern oder Gegenden zeitweise
auszusetzen, zu limitieren oder ganz einzustellen.

Zudem hat die Verwaltungsgesellschaft jederzeit das Recht:
- die Anteile, die unter Nichtbeachtung dieses Artikels erworben wurden, zurückzuzahlen, sowie
- Zeichnungsaufträge nach ihrem Ermessen zurückzuweisen.
Die Verwaltungsgesellschaft erlaubt keine Transaktionen die in ihrem Ermessen die Interessen der Anteilinhaber be-

einträchtigen könnten, wie z.B. «Market Timing» und «Late-Trading». Sie ist berechtigt jedweden Zeichnungs- oder
Konversionsantrag abzulehnen, wenn sie der Meinung ist dieser sei im Sinne solcher Praktiken. Die Verwaltungsgesell-



2196
schaft ist desweiteren berechtigt alle Massnahmen zu treffen welche sie für notwendig erachtet, um die Anteilinhaber
gegen solche Handlungen zu schützen.

Die Verwaltungsgesellschaft kann die Anteile innerhalb jedes Subfonds aufteilen oder zusammenlegen.
Die Anteilinhaber können jederzeit die Rücknahme ihrer Anteile verlangen. Falls Anteilscheine ausgehändigt wurden,

so sind diese zusammen mit dem Rücknahmegesuch einzureichen. Der Rücknahmepreis basiert auf dem gemäß Artikel
5 errechneten Nettoinventarwert. Der Rücknahmepreis verringert sich um jegliche in den jeweiligen Vertriebsländern
eventuell anfallenden Steuern, Gebühren oder anderen Abgaben. Pro Subfonds kann eine Rücknahmegebühr von höch-
stens 2% des Nettoinventarwertes zugunsten der Vertriebsstellen erhoben werden. Die Auszahlung erfolgt unter ge-
wöhnlichen Umständen unverzüglich, zumindest aber innerhalb von 7 Geschäftstagen nach dem Rücknahmetag. 

Die Verwaltungsgesellschaft hat pro Subfonds für einen angemessenen Anteil an liquiden Mitteln zu sorgen, damit die
Rücknahme der Anteile in den in diesem Artikel beschriebenen Fristen erfolgen kann.

Die Hauptverwaltung oder die Depotbank sind nur dann zur Rücknahme und Zahlung verpflichtet, wenn die gesetz-
lichen Bestimmungen, insbesondere Devisenvorschriften oder Ereignisse, die ausserhalb ihrer Kontrolle liegen, sie nicht
daran hindern, den Gegenwert in das Land zu überweisen oder dort auszuzahlen, wo die Rücknahme beantragt wurde.

Bei massiven Rücknahmeanträgen können Depotbank und Verwaltungsgesellschaft beschließen, einen Rücknahmean-
trag erst dann abzurechnen, wenn ohne unnötige Verzögerung entsprechende Vermögenswerte des Fonds verkauft
worden sind. Ist eine solche Maßnahme notwendig, so werden alle am selben Tag eingegangenen Rücknahmeanträge
zum selben Preis abgerechnet. Die Verwaltungsgesellschaft kann in ihrem eigenen Ermessen den Anlegern vollständige
oder teilweise Naturalrücknahmen anbieten. In diesem Fall muss die Sachauslage im Einklang mit der Anlagepolitik und
den Anlagebeschränkungen des jeweiligen Subfonds stehen. Außerdem werden diese Auslagen durch den von der Ver-
waltungsgesellschaft beauftragten Abschlussprüfer geprüft. Die damit verbundenen Kosten gehen zu Lasten des Anle-
gers.

Es hängt von der Entwicklung des Nettovermögenswertes ab, ob der Rücknahmepreis den vom Anleger bezahlten
Ausgabepreis übersteigt oder unterschreitet.

Der Anteilinhaber eines Subfonds kann, bis zum Gegenwert der eingereichten Anteile, einen Teil oder alle seine An-
teile in Anteile eines anderen Subfonds konvertieren. Diese Konversion erfolgt auf der Basis des Nettoinventarwertes
pro Anteil der entsprechenden Subfonds, zuzüglich respektive abzüglich allfälliger Steuern, Gebühren oder sonstiger
Ausgaben, sowie einer zugunsten der Vertriebsstellen eventuell erhobenen Konversionsgebühr, die von der Verwal-
tungsgesellschaft unter Beachtung eines Maximalsatzes von 3% festgelegt wird.

Anteile verschiedener Anteilsklassen können innerhalb eines Subfonds untereinander konvertiert werden, ausser
wenn die Verwaltungsgesellschaft verschiedene Restriktionen im Zusammenhang mit der Konversion zwischen den -
verschiedenen Anteilsklassen vorsieht. Diese Konversion erfolgt auf der Basis der Nettoinventarwerte der entsprechen-
den Anteilsklassen. Für die Einreichung der Konversionsanträge gelten die gleichen Modalitäten wie für die Ausgabe und
Rücknahme von Anteilen.

Die Konversionsmodalitäten werden von der Verwaltungsgesellschaft festgelegt und im Verkaufsprospekt beschrie-
ben.

Art. 8. Veröffentlichungen
Der Nettoinventarwert sowie der Ausgabe- und Rücknahmepreis der Anteile eines jeden Subfonds bzw. Anteilsklasse

werden an jedem Geschäftstag am Sitz der Verwaltungsgesellschaft und der Depotbank bekanntgegeben.
Der von einem Rechnungsprüfer geprüfte jährliche Geschäftsbericht und die Halbjahresberichte, die nicht geprüft

sein müssen, werden den Anteilinhabern am Sitz der Verwaltungsgesellschaft und der Depotbank zur Verfügung gestellt.
Jede Änderung der Vertragsbedingungen wird im «Mémorial» des Großherzogtums Luxemburg veröffentlicht. Mittei-
lungen an die Anteilinhaber, auch über Änderungen der Vertragsbedingungen, werden in einer luxemburgischen Tages-
zeitung und, soweit erforderlich, in ausländischen Zeitungen veröffentlicht.

Art. 9. Geschäftsjahr, Prüfung
Das Geschäftsjahr des Fonds endet jährlich am 31. März, erstmals zum 31. März 2006.
Der Jahresabschluss der Verwaltungsgesellschaft wird von einem oder mehreren Rechnungsprüfern geprüft. Der

Jahresabschluss des Fonds wird von einem von der Verwaltungsgesellschaft ernannten zugelassenen Rechnungsprüfer
geprüft. Die konsolidierte Vermögensaufstellung des gesamten Fonds erfolgt in EUR.

Art. 10. Ausschüttungen
Allfällige Dividenden, deren Ausschüttung die Verwaltungsgesellschaft pro Subfonds und pro Anteilsklasse beschlie-

ßen kann, werden aus den Anlageerträgen und den realisierten Nettoveränderungen nach Abzug sämtlicher Kosten und
Gebühren vorgenommen. Ausschüttungen dürfen nicht bewirken, dass das Nettovermögen des Fonds unter das vom’
Gesetz vorgesehene Mindestkapital fällt. Die Nettoerträge können in diesem Sinn, neben den Nettoerträgen der Anla-
gen des Fonds, auch die aufgelaufenen Erträge aus den Anlagen einbeziehen.

Die Verwaltungsgesellschaft kann, im selben Rahmen, die Ausgabe von Gratisanteilen vorsehen.
Die Verwaltungsgesellschaft ist berechtigt, die Ausschüttung von Zwischendividenden sowie die Aussetzung der Aus-

schüttungen zu bestimmen. 
Ansprüche auf Ausschüttungen und Zuteilungen, die nicht binnen 5 Jahren ab Fälligkeit geltend gemacht werden, ver-

jähren und fallen an den entsprechenden Subfonds zurück. Sollte dieser bereits liquidiert worden sein, fallen die Aus-
schüttungen und Zuteilungen anteilsmäßig entsprechend der Nettovermögen der einzelnen Subfonds des Fonds an
diese.

Ausschüttungen werden gegen Einreichen der Coupons vorgenommen. Die Zahlungsweise wird von der Verwal-
tungsgesellschaft bestimmt.
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Art. 11. Änderungen der Vertragsbedingungen
Die Vertragsbedingungen können, unter Wahrung der rechtlichen Vorschriften, von der Verwaltungsgesellschaft mit

Zustimmung der Depotbank geändert werden.
Jede Änderung muss gemäß Artikel 8 veröffentlicht werden und ist rechtskräftig ab dem Tag der Unterzeichnung

durch die Verwaltungsgesellschaft und die Depotbank.

Art. 12. Auflösung und Zusammenlegung des Fonds und seiner Subfonds

Auflösung des Fonds und seiner Subfonds 
Anteilinhaber, Erben oder sonstige Berechtigte können die Aufteilung oder Auflösung des Fonds oder eines einzelnen

Subfonds nicht verlangen. Die Verwaltungsgesellschaft ist jedoch berechtigt, den Fonds beziehungsweise die bestehen-
den Subfonds aufzulösen, sofern dies unter Berücksichtigung der Interessen der Anteilinhaber, zum Schutz der Verwal-
tungsgesellschaft, zum Schutz des Fonds oder im Interesse der Anlagepolitik notwendig oder angebracht erscheint.

Der Beschluss über die Auflösung eines Subfonds wird in einer luxemburgischen Tageszeitung und soweit erforderlich
in ausländischen Zeitungen veröffentlicht. Vom Tage des Auflösungsbeschlusses an werden keine Anteile mehr ausge-
geben, konvertiert oder zurückgenommen. In der Liquidation wird die Verwaltungsgesellschaft das Fondsvermögen im
besten Interesse der Anteilinhaber verwerten und die Depotbank beauftragen, den Nettoliquidationserlös der Subfonds
anteilsmäßig an die Anteilinhaber der Subfonds zu verteilen. Etwaige Liquidationserlöse, die bei Abschluss der Liquida-
tion nicht an die Anteilinhaber verteilt werden können, können während 6 Monaten bei der Depotbank hinterlegt wer-
den. Danach werden diese Vermögenswerte bei der «Caisse de Consignation» in Luxemburg bis zum Ablauf der
Verjährungsfrist hinterlegt.

Eine Auflösung des Fonds erfolgt zwingend in den gesetzlich vorgesehenen Fällen und im Fall der Auflösung der Ver-
waltungsgesellschaft. Eine solche Auflösung wird in mindestens zwei Tageszeitungen (wovon eine luxemburgische Ta-
geszeitung) sowie im «Mémorial» publiziert. Der Ablauf der Liquidation ist identisch mit demjenigen von Subfonds mit
der Ausnahme, dass Liquidationserlöse, die beim Abschluss der Liquidation nicht an die Anteilinhaber verteilt werden
können, sofort bei der «Caisse de Consignation» hinterlegt werden.

Zusammenlegung von Subfonds bzw. eines Subfonds mit einem anderen Organismus für gemeinsame Anlagen (OGA)
Sollte das Nettovermögen eines Subfonds, aus welchem Grund auch immer, unter den von der Verwaltungsgesell-

schaft von Zeit zu Zeit festgelegten Betrag fallen oder sollte sich das wirtschaftliche, rechtliche oder politische Umfeld
ändern, so kann die Verwaltungsgesellschaft beschließen, ausgegebene Anteile des entsprechenden Subfonds zu annul-
lieren und den Anteilinhabern dieses Subfonds Anteile an einem anderen Subfonds oder einem anderen OGA nach lu-
xemburgischem Recht zuzuteilen. Eine solchermaßen von der Verwaltungsgesellschaft beschlossene Zusammenlegung
ist für die Anteilinhaber des betroffenen Subfonds, nach Ablauf einer Frist von einem Monat ab dem Datum der Publi-
kation, bindend.

Anteilinhaber können während dieser Frist ihre Anteile ohne Rücknahmegebühr und ohne administrative Kosten zur
Rücknahme einreichen.

Der Beschluss über die Zusammenlegung von Subfonds bzw. eines Subfonds mit einem anderen OGA, der unter dem
luxemburgischen Gesetz aufgelegt wurde, wird in einer luxemburgischen Tageszeitung und, soweit erforderlich, in aus-
ländischen Zeitungen veröffentlicht.

Art. 13. Kosten des Fonds
1. Für die Dienstleistungen der Verwaltungsgesellschaft, der Administrationsstelle, der Depotbank, des Portfolioma-

nagers sowie für den Vertrieb des Fonds und zur Deckung der anfallenden Kosten stellt die Verwaltungsgesellschaft zu
Lasten des Fonds eine monatliche pauschale Verwaltungskommission in Höhe von max. 0,170% pro Monat (2,04% p.a.),
berechnet auf das durchschnittliche Nettovermögen der Subfonds in Rechnung.

Über den erhobenen Kommissionssatz werden die Anteilsinhaber auch im Jahres- und Halbjahresbericht informiert.
Aus der oben genannten monatlichen pauschalen Verwaltungskommission trägt der Fonds sämtliche in Zusammen-

hang mit der Leitung, der Administration, dem Portfoliomanagement und der Verwahrung des Fondsvermögens sowie
dem Vertrieb des Fonds anfallenden Kosten wie:

- jährliche Gebühren und Kosten für Bewilligungen und die Aufsicht über den Fonds in Luxemburg und im Ausland;
- andere Gebühren der Aufsichtsbehörden;
- Druck der Reglemente und Prospekte sowie der Jahres- und Halbjahresberichte;
- Preispublikationen und Veröffentlichungen von Mitteilungen an die Anleger;
- Gebühren, die im Zusammenhang mit einer allfälligen Kotierung des Fonds und mit dem Vertrieb im In-und Ausland

anfallen;
- Kommissionen und Kosten der Depotbank für die Verwahrung des Fondsvermögens, die Besorgung des Zahlungs-

verkehrs und die sonstigen gemäss Fondsgesetz vom 20. Dezember 2002 erforderlichen Aufgaben;
- Gebühren und andere Kosten für die Auszahlung möglicher Dividenden an die Anleger;
- Honorare der Revisionsstelle;
2. Depotbank, Administrationsstelle und Verwaltungsgesellschaft haben jedoch Anspruch auf Rückerstattung der Ko-

sten für ausserordentliche Dispositionen, die sie im Interesse der Anleger treffen bzw. diesbezügliche Kosten werden
dem Fonds direkt belastet.

3. Zusätzlich trägt der Fonds sämtliche, im Zusammenhang mit der Verwaltung des Fondsvermögens anfallenden
Transaktionskosten (marktkonforme Courtagen, Gebühren, Abgaben etc.).

4. Ausserdem trägt der Fonds alle Steuern, welche auf den Vermögenswerten und dem Einkommen des Fonds erho-
ben werden, insbesondere die Abonnementsabgabe.

Sämtliche Kosten, die den einzelnen Subfonds bzw. Anteilsklassen genau zugeordnet werden können, werden diesen
in Rechnung gestellt. Falls sich Kosten auf mehrere oder alle Subfonds beziehen, werden diese Kosten den betroffenen
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Subfonds proportional zu ihren Nettoinventarwerten belastet. In den Subfonds, die im Rahmen ihrer Anlagepolitik in
andere bestehende OGA oder OGAW investieren können, können sowohl Gebühren auf der Ebene des betreffenden
Anlagefonds als auch auf Ebene der Gesellschaft anfallen. Bei der Anlage in Anteile von Fonds, welche von der UBS AG
oder durch eine von ihr kontrollierten Gesellschaft verwaltet werden, werden keine Ausgaben- oder Rücknahmenkom-
missionen bei der Zeichnung bzw. Rückgabe dieser Anteile belastet. Die oben beschriebene Doppelbelastung der Kom-
missionen und Aufwendungen darf sich bei Investitionen in solche OGAs und OGAWs ausschliesslich auf die
administrativen Kosten beziehen und höchstens 0,25% p.a. des durchschnittlichen Nettoinventarwertes des jeweiligen
Subfonds betragen.

Art. 14. Verjährung
Die Ansprüche der Anteilinhaber gegen die Verwaltungsgesellschaft oder die Depotbank verjähren 5 Jahre nach dem

Datum des Ereignisses, das diese Ansprüche begründet hat.

Art. 15. Anwendbares Recht, Gerichtsstand und maßgebende Sprache
Für sämtliche Rechtsstreitigkeiten zwischen den Anteilinhabern, der Verwaltungsgesellschaft und der Depotbank ist

das Bezirksgericht Luxemburg zuständig, und es findet Luxemburger Recht Anwendung. Die Verwaltungsgesellschaft
und/oder die Depotbank können sich und den Fonds jedoch im Hinblick auf Ansprüche von Anlegern aus diesen Ländern
dem Gerichtsstand der Länder unterwerfen, in welchen Fondsanteile angeboten und verkauft werden.

Die deutsche Fassung dieser Vertragsbedingungen ist maßgebend; die Verwaltungsgesellschaft und die Depotbank
können jedoch von ihnen genehmigte Übersetzungen in Sprachen der Länder, in denen Fondsanteile angeboten und ver-
kauft werden, für sich und den Fonds als verbindlich bezüglich solcher Anteile anerkennen, die an Anleger in diesen Län-
dern verkauft wurden.

Diese Vertragsbedingungen treten am 20. Juni 2005 in Kraft.

Luxemburg, den 20. Juni 2005.

Enregistré à Luxembourg, le 29 août 2005, réf. LSO-BH07131. – Reçu 32 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(077624.2//527) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 août 2005.

DOCPHARMA LUXEMBOURG, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8399 Windhof, 9, rue des 3 Cantons.

R. C. Luxembourg B 99.614. 
—

L’an deux mille cinq, le dix-huit juillet.
Par-devant Maître Camille Mines, notaire de résidence à Capellen.

A comparu:
La société de droit belge DOCPHARMA N.V., établie et ayant son siège social à B-3001 Heverlée, 13H, Ambachten-

laan, inscrite au Registre de Commerce de Louvain sous le numéro 102.868,
représentée par deux administrateurs: Monsieur Léon Van Rompay, administrateur de société, demeurant profes-

sionnellement à Heverlée (B), et
- Monsieur Stijn Van Rompay, administrateur de société, demeurant à Lindenlaan, B-2580 Beersel,
eux-mêmes représentés par Monsieur Bernard Cremer, gérant de société, demeurant à B-6740 Etalle/Ste Marie,

143A, Chaussée Romaine, en vertu d’une procuration sous seing privé ci-annexée.
Ce comparant, après avoir établi au moyen de l’acte de constitution reçu par le notaire Martine Decker, alors de

résidence à Wiltz, en date du 2 avril 2001, publié au Mémorial C numéro 955 du 3 novembre 2001, que sa mandante
possède toutes les mille (1.000) parts de la société à responsabilité limitée DOCPHARMA LUXEMBOURG, S.à r.l., avec
siège à Diekirch, inscrite au R.C.S.L. sous le numéro B 99.614, et après avoir déclaré que les statuts ont été modifiés
pour la dernière fois aux termes d’un acte reçu par Maître Anja Holtz, notaire de résidence à Wiltz, en date du 30 mars
2004, publié au Mémorial C numéro 541 du 25 mai 2004, s’est constitué au nom de sa mandante en assemblée générale
extraordinaire et a requis le notaire d’acter comme suit la résolution suivante:

Transfert du siège social:
Le siège social est transféré à L-8399 Windhof, 9, rue des 3 Cantons.
La première phrase de l’article 2 des statuts est modifiée comme suit:

«Art. 2. Le siège social est établi à Windhof.»

Dont acte, fait et passé à Capellen, en l’étude du notaire instrumentant, à la date mentionnée en tête des présentes.
Et après lecture faite au comparant, connu du notaire par ses nom, prénom usuel, état et résidence, ledit comparant

a signé ensemble avec Nous, notaire, la présente minute.
Signé: B. Cremer, C. Mines.
Enregistré à Capellen, le 22 juillet 2005, vol. 433, fol. 27, case 3. – Reçu 12 euros.

Le Receveur (signé): Santioni.
Pour copie conforme, délivrée à la société sur demande pour servir aux fins de la publication au Mémorial, Recueil

des Sociétés et Associations.

(076128.3/225/36) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

UBS RESPONSIBILITY FUND MANAGEMENT COMPANY S.A. / UBS (LUXEMBOURG) S.A.
Unterschriften / Unterschriften

Capellen, le 22 août 2005. C. Mines.



2199
PROGNOSIS BUSINESS CENTER S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1758 Luxembourg, 81, avenue Victor Hugo.

R. C. Luxembourg B 87.645. 
—

La présente afin d’informer qui de droit que Madame Sylvie Kreicher a démissionné de son mandat de membre du
Conseil d’administration de la société anonyme PROGNOSIS BUSINESS CENTER S.A. établie et ayant son siège social
à L-1758 Luxembourg, 81, avenue Victor Hugo, immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de et à
Luxembourg sous le numéro B 87.645 par lettre recommandée avec accusé de réception en date du 13 juin 2005.

Enregistré à Luxembourg, le 24 août 2005, réf. LSO-BH05802. – Reçu 89 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076101.2//13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

SANTEMEDIA GROUP HOLDING, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5365 Munsbach, 5, Parc d’Activité Syrdall.

R. C. Luxembourg B 87.079. 
—

Extrait du procés-verbal de l’assemblée générale des associés du 27 juin 2005

Il résulte de l’assemblée générale des associés de la Société en date du 27 juin 2005 que:
- M. Jean-Pierre Millet, demeurant 32, avenue Georges Mandel, F-75116 Paris, France, a démissionné de ses fonctions

de gérant de catégorie B de la Société;
- CINVEN CAPITAL MANAGEMENT (TF N° 2) LIMITED, ayant son siège social à 50 Lothian Road, Festival Square,

Edinburgh EH3 9WJ, R.-U., a démissionné de ses fonctions de gérant de catégorie A de la Société;
- CINVEN CAPITAL MANAGEMENT (TF N° 3) LIMITED, ayant son siège social à 50 Lothian Road, Festival Square,

Edinburgh EH3 9WJ, R.-U., a démissionné de ses fonctions de gérant de catégorie A de la Société;
- THE CARLYLE GROUP LUXEMBOURG, ayant son siège social au 26, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, a dé-

missionné de ses fonctions de gérant de catégorie B de la Société; 
- M. Pierre-Olivier Desplanches, né le 18 décembre 1973 à Caen (France), demeurant 55, place Saint-Charles, F-

75015 Paris (France), a été nommé gérant de la Société;
- M. Ian Irvine, né le 3 juillet 1936 à Derby, R.U, demeurant au 14 Tregunter Road, Londres SW 109 LR, R.-U., a été

nommé gérant de la Société.

Luxembourg, le 19 août 2005.

Enregistré à Luxembourg, le 23 août 2005, réf. LSO-BH05798. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076112.3/250/26) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

COMPILUX S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8030 Strassen, 96, rue du Kiem.

R. C. Luxembourg B 68.155. 
—

Extrait des résolutions prises a l’assemblée générale ordinaire du 13 juin 2005

L’assemblée générale a décidé de:
1. renouveler le mandat de Monsieur Jos Bourg, né le 17 novembre 1950 à Ettelbruck, demeurant à L-1857 Luxem-

bourg, 1, rue du Kiem, en sa qualité d’administrateur, pour un terme de 6 ans;
2. renouveler le mandat de Monsieur Patrick Moes, né le 13 juin 1964 à Esch-sur-Alzette, demeurant à L-8064 Ber-

trange, 30, Cité Millewée, en sa qualité d’administrateur, pour un terme de 6 ans;
3. renouveler le mandat de Monsieur Joël Schons, né le 29 janvier 1973 à Luxembourg, demeurant à L-8023 Strassen,

22, rue du Genêt, en sa qualité d’administrateur, pour un terme de 6 ans;
4. renouveler le mandat du commissaire aux comptes, M. Félix Schmitz, né le 18 décembre 1930 à Luxembourg, de-

meurant à L-5862 Hespérange, 8A, rue de la Montagne, jusqu’à l’issue de la prochaine assemblée générale approuvant
les comptes clos au 31 décembre 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 23 août 2005, réf. LSO-BH05677. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076257.3/280/21) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Fait à Luxembourg, le 24 août 2005. S. Kreicher.

Pour SANTEMEDIA GROUP HOLDING
Signature
Un mandataire

Luxembourg, le 18 août 2005. Signature.



2200
SWEETY S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 19-21, boulevard du Prince Henri.

R. C. Luxembourg B 65.632. 
—

Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire tenue de manière extraordinaire le 5 août 2005

Résolutions

Les mandats des administrateurs et du commissaire aux comptes venant à échéance, l’assemblée décide de les réélire
pour la période expirant à l’assemblée générale statuant sur l’exercice 2004 comme suit:

Conseil d’administration:  

Commissaire aux comptes: 
HRT REVISION, S.à r.l., 23, Val Fleuri, L-1526 Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 17 août 2005, réf. LSO-BH04537. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076141.3/024/23) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

EFFEQUATRO S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 19-21, boulevard du Prince Henri.

R. C. Luxembourg B 65.608. 
—

Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire tenue de manière extraordinaire le 9 août 2005

Résolutions

L’assemblée ratifie les cooptations de MM. Christophe Velle, Carlo Santoiemma et Marco Gostoli décidées par le
conseil d’administration lors de ses réunions du 2 août 2004, du 15 décembre 2004 et du 3 juin 2005.

Les mandats des administrateurs et du commissaire aux comptes venant à échéance, l’assemblée décide de les réélire
pour la période expirant à l’assemblée générale statuant sur l’exercice 2002 comme suit:

Conseil d’administration: 

Commissaire aux comptes:
HRT REVISION, S.à r.l., 23, Val Fleuri, L-1526 Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 22 août 2005, réf. LSO-BH05358. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076143.3/024/25) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

ACM INTERNATIONAL TECHNOLOGY FUND, SICAV, Société d’Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 18, rue Eugène Ruppert.

R. C. Luxembourg B 21.278. 
—

Le bilan au 31 mars 2005, enregistré à Luxembourg, le 23 août 2005, réf. LSO-BH05673, a été déposé au registre de
commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(076175.3/850/10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

MM. Carlo Santoiemma, employé privé, demeurant à Luxembourg, président;
Marco Lagona, employé privé, demeurant à Luxembourg, administrateur;
Lorenzo Patrassi, employé privé, demeurant à Luxembourg, administrateur.

Pour extrait conforme
SOCIETE EUROPEENNE DE BANQUE, Société Anonyme
Banque domiciliataire
Signatures

MM. Carlo Santoiemma, employé privé, demeurant à Luxembourg, président;
Marco Gostoli, employé privé, demeurant à Luxembourg, administrateur;
Christophe Velle, employé privé, demeurant à Luxembourg, administrateur.

Pour extrait conforme
SOCIETE EUROPEENNE DE BANQUE, Société Anonyme
Banque domiciliataire
Signatures

Luxembourg, le 23 août 2005. Signature.



2201
LUXMIN TRADE S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-3332 Fennange, 2, route d’Esch.

R. C. Luxembourg B 66.069. 
—

A l’issue de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 10 décembre 2003 a été nommé:

Commissaire aux comptes: 
Madame Claudine van Hal, employée privée, demeurant à L-5431 Lenningen - 27, rue de l’Ecole.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Fenningen, le 17 août 2005.

Enregistré à Luxembourg, le 22 août 2005, réf. LSO-BH05476. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076162.3/000/15) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

LUXMIN TRADE S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-3332 Fennange, 2, route d’Esch.

R. C. Luxembourg B 66.069. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 22 août 2005, réf. LSO-BH05479, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(076164.3/000/10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

MSIF, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2519 Luxembourg, 9, rue Schiller.

R. C. Luxembourg B 87.553. 
—

L’Associé Unique de MSIF, S.à r.l. (la «Société») a décidé comme suit:
- d’accepter la démission de Monsieur Richard Holahan demeurant à Madison (USA), NJ 07940, 11 Candlewood Dri-

ve, de sa fonction de Gérant et ce avec effet immédiat;
- de nommer M. Jay Schoenfarber ayant son adresse professionnelle au 888 Seventh Avenue, New York, NY 10106,

USA, en qualité de Gérant de la société et ce avec effet immédiat.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 juin 2005.

Enregistré à Luxembourg, le 5 août 2005, réf. LSO-BH02190. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076169.3/710/17) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

WINTERTHUR-EUROPE VIE S.A., Société Anonyme.
R. C. Luxembourg B 45.918. 

—

Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire qui s’est tenue par voie consultative en date du 27 juin 2005

«L’assemblée générale entérine que le conseil d’administration est actuellement composé comme suit:
- Monsieur Claude Desseille en tant qu’administrateur et président du conseil d’administration;
- Monsieur Chris Schnor en tant qu’administrateur;
- Monsieur Georges Hengen en tant qu’administrateur;
- Monsieur Marc Meurant en tant qu’administrateur.
Ce conseil d’administration est valablement renommé pour une durée de 6 années.»
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 24 août 2005, réf. LSO-BH05953. – Reçu 89 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076193.3/850/17) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour extrait sincère et conforme
Signature

Luxembourg, le 24 août 2005. Signature.

LUXEMBOURG CORPORATION COMPANY S.A.
Signatures

Pour extrait conforme
C. Desseille / M. Meurant 



2202
HIFIN S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1413 Luxembourg, 3, place Dargent.

R. C. Luxembourg B 49.454. 
—

Le bilan au 31 décembre 2003, enregistré à Luxembourg, le 23 août 2005, réf. LSO-BH05740, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 24 août 2005.

(076174.3/850/12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

HIFIN S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1413 Luxembourg, 3, place Dargent.

R. C. Luxembourg B 49.454. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 23 août 2005, réf. LSO-BH05742, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 24 août 2005.

(076173.3/850/12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

CERILLY FINANCE S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 8, boulevard Royal.

R. C. Luxembourg B 85.193. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 29 juillet 2005, réf. LSO-BG12113, a été déposé au re-
gistre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 24 août 2005.

(076176.3/744/12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

DIGITAL CONSULTING, Société Anonyme.
Capital social: EUR 31.000,-.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 51, avenue J.F. Kennedy.
R. C. Luxembourg B 100.623. 

—
Procès-verbal de l’assemblée générale de la Société s’étant tenue au siège social de la Société,

le 20 juillet 2005 à 16.00 heures

Deuxième résolution
L’assemblée générale prend acte de la démission de M. Jean-Michel Gelhay en sa qualité d’administrateur de la société

DIGITAL CONSULTING S.A. avec effet au 30 juin 2005.

Troisième résolution
L’assemblée générale décide, en remplacement de M. Gelhay, de nommer comme nouvel administrateur de la Société

Madame Agathe Chahine, demeurant à Paris 54, rue Madame 75006 en France.
Le terme du mandat du nouvel administrateur est fixé, immédiatement après la tenue de l’assemblée générale annuelle

des actionnaires en 2009.
Madame Agathe Chahine déclare accepter par une lettre d’acceptation, sa nomination et son mandat qui prend effet

immédiatement après la tenue de la présente assemblée.

Luxembourg, le 20 juillet 2005.

Enregistré à Luxembourg, le 24 août 2005, réf. LSO-BH06113. – Reçu 89 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076186.3/000/24) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

TRIPLE A CONSULTING S.A.
Signature

TRIPLE A CONSULTING S.A.
Signature

Pour CERILLY FINANCE S.A.
Signature

Signature
Secrétaire



2203
LINEA EXECUTIVE S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 19-21, boulevard du Prince Henri.

R. C. Luxembourg B 103.476. 
—

Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire tenue le 2 mai 2005

Résolutions
L’assemblée décide de ratifier la cooptation de Madame Géraldine Vinciotti décidée par le conseil d’administration

en sa réunion du 16 février 2005.
Les mandats des administrateurs et du commissaire aux comptes venant à échéance, l’assemblée décide de les réélire

pour la période expirant à l’assemblée générale statuant sur l’exercice 2005 comme suit:

Conseil d’administration: 

Commissaire aux comptes:
AACO, S.à r.l., 28, rue Michel Rodange, L-2430 Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 22 août 2005, réf. LSO-BH05353. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076150.3/024/25) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

MOSTO S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 8, boulevard Royal.

R. C. Luxembourg B 84.877. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 29 juillet 2005, réf. LSO-BG12302, a été déposé au re-
gistre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 24 août 2005.

(076177.3/744/12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

ALDERAMIN HOLDING S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 5, rue Eugène Ruppert.

R. C. Luxembourg B 70.492. 
—

Le bilan de la société au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 19 août 2005, réf. LSO-BH05260, a été
déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(076181.3/655/12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

ZARA LUXEMBOURG S.A., Société Anonyme.
Capital social: EUR 750.000,-.

Siège social: L-1660 Luxembourg, 22, Grand-rue.
R. C. Luxembourg B 49.966. 

—
Le bilan au 31 janvier 2005, enregistré à Luxembourg, le 18 août 2005, réf. LSO-BH04886, a été déposé au registre

de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(076191.3/280/11) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

MM. Pietro Feller, employé privé, demeurant à Luxembourg, président;
Marco Lagona, employé privé, demeurant à Luxembourg, administrateur;

Mme Géraldine Vinciotti, employée privée, demeurant à Luxembourg, administrateur.

Pour extrait conforme
SOCIETE EUROPEENNE DE BANQUE, Société Anonyme
Banque domiciliataire
Signatures

Pour MOSTO S.A.
Signature

Pour la société
Signature
Un mandataire

Luxembourg, le 23 août 2005. Signature.



2204
MONNERECHER METZLEREI, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3926 Mondercange, 4, Grand-rue.

R. C. Luxembourg B 74.148. 
—

Assemblée générale extraordinaire du 18 août 2005

A comparu:
Madame Monique Schell, administrateur de sociétés, demeurant à L-2112 Howald, 22, rue du neuf mai 1944,
agissant en sa qualité d’associée unique de la société à responsabilité limitée MONNERECHER METZLEREI, S.à r.l.

avec siège social à L-3926 Mondercange, 4, Grand-rue,
constitué suivant acte reçu par Maître Paul Bettingen, notaire de résidence à Niederanven, en date du 26 janvier 2000,

publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 342 du 13 mai 2000,
modifié suivant acte reçu par le même notaire en date du 4 octobre 2000, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés

et Associations, numéro 266, du 13 avril 2001, 
inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg, dans la section B sous le numéro B 74.148.
L’associé unique déclare prendre les résolutions suivantes:

Première résolution
Avec effet immédiat Monsieur Christian Lambert, maître-boucher, demeurant à L-2112 Howald, 22, rue du 9 mai

1944, est révoqué pour motif grave des ses fonctions de gérant unique, sans décharge, tant en sa qualité de gérant unique
de la MONNERECHER METZLEREI, S.à r.l. et sa succursale LALLENGER METZLEREI.

Deuxième résolution
Pour une période transitoire maximale de 6 mois, Madame Monique Schell, préqualifiée se nomme gérant unique de

la-dite société et de la succursale, pour garantir le bon fonctionnement de la société, et pour trouver un gérant de rem-
placement. 

Enregistré à Luxembourg, le 22 août 2005, réf. LSO-BH05364. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076154.3/206/28) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

EUROCLASS MULTIMEDIA HOLDING S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 5, rue Eugène Ruppert.

R. C. Luxembourg B 67.071. 
—

Le bilan de la société au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 16 août 2005, réf. LSO-BH04322, a été
déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(076188.3/655/12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

AKH, Société Anonyme.
Siège social: L-1717 Luxembourg, 8-10, rue Mathias Hardt.

R. C. Luxembourg B 98.948. 
—

Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale des actionnaires de la Société du 16 août 2005
En date du 16 août 2005, l’assemblée générale des actionnaires de la Société a pris les résolutions suivantes:
- d’accepter la démission de Monsieur Robert L. Rosner, ayant sa résidence privée à 73, Quai d’Orsay, 75007 Paris,

France, en tant que administrateur de classe A de la Société avec effet au 16 août 2005;
- de fixer le nombre des membres du conseil d’administration de la Société à six (6);
- de nommer les personnes suivantes en tant que administrateurs de classe A additionnels de la Société pour une

période prenant fin lors de l’assemblée générale ordinaire annuelle de la Société qui se tiendra en 2010:
- Monsieur Vincent Fesquet, Managing Director de Vestar Capital Partners, né le 24 septembre 1967 à Paris, XlVe

arrondissement, France, ayant sa résidence privée à 2, rue Portalis, 75008 Paris, France;
- Monsieur Philippe Glessinger, Vice-président de Vestar Capital Partners, né le 3 mai 1970 à Strasbourg, France, ayant

sa résidence privée à 7, rue Vineuse, 75116 Paris, France;
- de nommer la personne suivante en tant que administrateur de classe B additionnel de la Société pour une période

prenant fin lors de l’assemblée générale ordinaire annuelle de la Société qui se tiendra en 2010:
- Monsieur Daniel Adam, head of business unit, né le 23 avril 1971 à Messancy, Belgique, ayant son adresse profes-

sionnelle à 8-10, rue Mathias Hardt, L-1717 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg;
- de confirmer la nomination des personnes suivantes en tant que administrateurs de classe A de la Société pour une

période prenant fin lors de l’assemblée générale ordinaire annuelle de la Société qui se tiendra en 2010:

Fait à Luxembourg, le 18 août 2005. Signature.

Pour la société
Signature
Un mandataire
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- Monsieur Brian Schwartz, Financial Officer chez Vestar Capital Partners, né le 10 juin 1957 à New York, U.S.A.,
ayant sa résidence privée à 21, Green Way, Allendale, New York 07401, U.S.A.;

- Monsieur Jack M. Feder, Managing Director et General Counsel chez Vestar Capital Partners, né le 15 novembre
1949 à Miami, Floride, U.S.A., ayant sa résidence privée à One West 67th Street, Apt. 203, New York 10023, U.S.A.;

- de confirmer la nomination de la personne suivante en tant que administrateur de classe B de la Société pour une
période prenant fin lors de l’assemblée générale ordinaire annuelle de la Société qui se tiendra en 2010:

- Monsieur Alain Peigneux, general manager, né le 27 février 1968 à Huy, Belgique, ayant son adresse professionnelle
à 8-10, rue Mathias Hardt, L-1717 Luxembourg.

Depuis cette date, le conseil d’administration de la Société est désormais composé de la manière suivante:

Administrateurs de classe A:
- Monsieur Brian Schwartz, Financial Officer chez Vestar Capital Partners, ayant sa résidence privée à 21, Green Way,

Allendale, New York 07401, U.S.A.;
- Monsieur Jack M. Feder, Managing Director et General Counsel chez Vestar Capital Partners, ayant sa résidence

privée à One West 67th Street, Apt. 203, New York 10023, U.S.A.;
- Monsieur Vincent Fesquet, Managing Director de Vestar Capital Partners, ayant sa résidence privée à 2, rue Portalis,

75008 Paris, France;
- Monsieur Philippe Glessinger, Vice-président de Vestar Capital Partners, ayant sa résidence privée à 7, rue Vineuse,

75116 Paris, France.

Administrateurs de classe B:
- Monsieur Daniel Adam, head of business unit, ayant son adresse professionnelle à 8-10, rue Mathias Hardt, L-1717

Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg;
- Monsieur Alain Peigneux, general manager, né le 27 février 1968 à Huy, Belgique, ayant son adresse professionnelle

à 8-10, rue Mathias Hardt, L-1717 Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 22 août 2005.

Enregistré à Luxembourg, le 23 août 2005, réf. LSO-BH05748. – Reçu 16 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076197.3/250/53) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

DUNEDIN HOLDINGS, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Capital social: USD 2.356.751.000,-.

Siège social: L-2320 Luxembourg, 69A, boulevard de la Pétrusse.
R. C. Luxembourg B 77.656.

—
Le bilan au 31 octobre 2004, enregistré à Luxembourg, le 18 août 2005, réf. LSO-BH04934, a été déposé au registre

de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(076194.3/280/11) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

COGILUX S.A., Société Anonyme.
R. C. Luxembourg B 104.387. 

—

EXTRAIT

Il est porté à la connaissance de tous, que le siège de la société, sis, 1, place du Théâtre L-2613 Luxembourg a été
dénoncé en date du 1er avril 2005.

Les mandats des administrateurs de la société ainsi que du Commissaire aux comptes ont pris fin en date du 1er avril
2005 par démission.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 4 août 2005, réf. LSO-BH01913. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076212.2//16) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

AKH S.A.
Un mandataire
Signature

Luxembourg, le 23 août 2005. Signature.

Pour la société
Signature
Un mandataire



2206
CROSS GROUP HOLDINGS S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1717 Luxembourg, 8-10, rue Mathias Hardt.

R. C. Luxembourg B 72.843. 
—

Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale annuelle des Actionnaires tenue le 17 août 2005 

Il résulte du procès-verbal que l’Assemblée Générale des Actionnaires a décidé:
- de reconduire dans leurs fonctions les deux administrateurs mentionnés ci-après jusqu’à l’issue de l’Assemblée Gé-

nérale des Actionnaires appelée à statuer sur l’exercice social clos au 31 décembre 2005:
- Monsieur Barry John McGinley, né le 25 août 1948 à Bath (Royaume-Uni), ayant son adresse professionnelle au 65,

rue du Rhône, CH-1211 Genève (Suisse),
- Monsieur Stephen Richard Grant, né le 11 février 1951 à Londres (Royaume-Uni), ayant son adresse professionnelle

au 8445/1111, av. das Américas, Barra da Tijuca, Rio De Janeiro, 22793081 (Brésil),
- de nommer Madame Eva Maria McGinley, née le 11 octobre 1955 à Nancagua (Chili), ayant son adresse profession-

nelle au 65, rue du Rhône, CH-1211 Genève (Suisse), aux fonctions d’administrateur jusqu’à l’issue de l’Assemblée Gé-
nérale des Actionnaires appelée à statuer sur l’exercice social clos au 31 décembre 2005, en remplacement de feu
Monsieur Wilford David Douglass, 

- de reconduire la société à responsabilité limitée LUX-FIDUCIAIRE, S.à r.l., ayant son siège social au 12, rue Sainte
Zithe, L-2763 Luxembourg, et inscrite auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B, sous
le numéro 65.819, comme commissaire aux comptes jusqu’à l’issue de l’Assemblée Générale des Actionnaires appelée
à statuer sur l’exercice social clos au 31 décembre 2005.

Enregistré à Luxembourg, le 23 août 2005, réf. LSO-BH05805. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076195.3/1005/25) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

EURO REAL ESTATE PROPERTIES 3, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1420 Luxembourg, 15-17, avenue Gaston Diderich.

R. C. Luxembourg B 93.183. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 17 août 2005, réf. LSO-BH04436, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
(076206.3/4642/10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

SYMPHONY CREDIT SELECT 1 S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1371 Luxembourg, 7, Val Sainte-Croix.

R. C. Luxembourg B 90.133. 
—

Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale annuelle tenue au siège de la société le 29 juillet 2005 à 9.00 heures

L’assemblée décide de renouveler les mandats des administrateurs suivants:
M. Alexis Kamarowsky, Directeur de sociétés, avec adresse professionnelle au 7, Val Sainte-Croix, L-1371 Luxem-

bourg;
M. Federigo Cannizzaro di Belmontino, Directeur de sociétés, avec adresse professionnelle au 7, Val Sainte-Croix, L-

1371 Luxembourg;
M. Jean-Marc Debaty, Directeur de sociétés, avec adresse professionnelle au 7, Val Sainte-Croix, L-1371 Luxembourg.
L’assemblée décide de renouveler le mandat du commissaire aux comptes suivant:
LUXEMBOURG INTERNATIONAL CONSULTING S.A. ayant son siège social au 7, Val Sainte-Croix, L-1371

Luxembourg.
L’assemblée décide de renouveler le mandat du réviseur d’entreprise suivant:
KPMG AUDIT, ayant son siège social au 31, allée Scheffer, L-2520 Luxembourg.
Les mandats des administrateurs, du commissaire aux comptes et du réviseur d’entreprise prendront fin à l’issue de

l’assemblée générale annuelle qui se tiendra en 2006.

Luxembourg, le 3 août 2005.

Enregistré à Luxembourg, le 12 août 2005, réf. LSO-BH04053. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076200.3/536/26) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Signature.

Pour extrait conforme
L’agent domiciliataire
Signatures
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PLUS MED S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1420 Luxembourg, 15-17, avenue Gaston Diderich.

R. C. Luxembourg B 51.502. 
—

Le bilan au 31 décembre 2003, enregistré à Luxembourg, le 17 août 2005, réf. LSO-BH04432, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
(076208.3/4642/10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

FIRSTLINE SYSTEMS S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-5682 Dalheim, 7, Baachhiel.

R. C. Luxembourg B 80.110. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 17 août 2005, réf. LSO-BH04430, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
(076210.3/4642/10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

BENELUGAP S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-7565 Mersch, 37, rue Emmanuel Servais.

R. C. Luxembourg B 80.941. 
—

Procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire
L’an deux mille et cinq (2005), le 17 août à 18.00 heures, Messieurs les actionnaires de la société anonyme BENELU-

GAP S.A. se sont réunis en assemblée générale extraordinaire à Luxembourg.
La séance s’est ouverte sous la présidence de M. Bernard Pranzetti, demeurant à Lintgen.
Monsieur le Président désigne commme secrétaire Madame Goergen Tatjiana, demeurant à L-3914 Mondercange, et

comme scrutateur, M. Dieter Kundler, demeurant à L-7565 Mersch.
Monsieur le président constate que:
I. Que les actionnaires sont présents ou représentés, et se reconnaissent dûment convoqués et apte à tenir la pré-

sente assemblée.
II. Que l’ordre du jour de la présente assemblée est le suivant:
1) Démission d’un administrateur.
2) Nomination d’un nouvel administrateur.

Résolutions
Les actionnaires présents à l’unanimité décident:
- D’accepter la démission de Madame Tetyana Goergen-Nevodnycha;
- De nommer en remplacement Monsieur Christian Podlogar, Directeur, résidant à A-5412 Puch, Vollerer Hof Str

311, qui accepte.
L’Assemblée donne tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait des présentes pour en opérer le dépôt et

faire toutes formalités s’il y a lieu.
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 18.30 heures.

Enregistré à Luxembourg, le 23 août 2005, réf. LSO-BH05788. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): Signature.

(076220.3/000/30) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

TELEWATCH INTERNATIONAL S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1118 Luxembourg, 23, rue Aldringen.

R. C. Luxembourg B 63.415. 
—

Le bilan au 31 décembre 2004, enregistré à Luxembourg, le 14 septembre 2005, réf. LSO-BI02866, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 septembre 2005.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(082534.3/677/10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 septembre 2005.

Signature / Signature / Signature
Le secrétaire / Le président / Le scrutateur

Signature.
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GLOBAL FUND SERVICES (LUXEMBOURG) S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-5365 Munsbach, 1B, Parc d’Activité Syrdall.

R. C. Luxembourg B 44.983. 
—

EXTRAIT
Il résulte du procès-verbal de la réunion du Conseil d’Administration du 21 juillet 2005 que:
1. Monsieur Naoki Ueda a démissionné de ses fonctions d’Administrateur avec effet au 21 juillet 2005.
2. Monsieur Kiyoshi Koga, Vice President Executif de MIZUHO TRUST & BANKING (LUXEMBOURG) S.A., demeu-

rant à Luxembourg est nommé Administrateur avec effet au 21 juillet 2005.
Son mandat prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale Annuelle des Actionnaires statuant sur les comptes arrêtés

au 31 décembre 2005.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Munsbach, le 18 août 2005.

Enregistré à Luxembourg, le 18 août 2005, réf. LSO-BH04785. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076222.3/850/19) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

PATRIMOINE MEGEVAN S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 5, rue Eugène Ruppert.

R. C. Luxembourg B 96.917. 
—

EXTRAIT
Il résulte du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire tenue en date du 21 juillet 2005 que:
- Le siège social de la société est transféré au 5, rue Eugène Ruppert à L-2453 Luxembourg.
- Suite a la démission de la société FIDU-CONCEPT, S.à r.l., experts comptables et fiscaux, sise à L-1361 Luxembourg,

9, rue de l’Ordre de la Couronne de Chêne, de son poste de commissaire aux comptes, l’assemblée générale nomme,
en remplacement, la société CO-VENTURES S.A., sise à L-1470 Luxembourg, 50, route d’Esch. Son mandat prendra fin
à l’issue de l’assemblée générale annuelle qui se tiendra en l’an deux mille onze.

- Suite à la démission de Monsieur Lucien H. Wilms, de Monsieur Alfred Wilms et de Monsieur John Weber de leurs
fonctions d’administrateur, l’assemblée générale nomme, en remplacement:

- Monsieur Gilles Jacquet, né à Saint Mard le 7 février 1965, demeurant professionnellement au 5, rue Eugène Ruppert
à L-2453 Luxembourg;

- Monsieur Kris Goorts, né le 17 mars 1972 à Leuven (Belgique), demeurant professionnellement au 5, rue Eugène
Ruppert à L-2453 Luxembourg;

- La société LUX BUSINESS MANAGEMENT, S.à r.l., immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de
Luxembourg sous le numéro B 79.709, sise 5, rue Eugène Ruppert à L-2453 Luxembourg.

Les mandats d’administrateur prendront fin à l’issue de l’assemblée générale annuelle qui se tiendra en l’an deux mille
onze.

Enregistré à Luxembourg, le 5 août 2005, réf. LSO-BH02186. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(076225.3/984/27) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 août 2005.

Pour extrait conforme
Signature

Pour extrait sincère et conforme
Signature 
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